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7.3. RÉGLEMENTATION DES BOURSES, DES CHAMBRES DE COMPENSATION, DES OAR ET 

D’AUTRES ENTITÉS RÉGLEMENTÉES 

7.3.1 Consultation 

Corporation canadienne de compensation de produits dérivés (la « CDCC ») – Modifications aux 
Règles A-1, A-6, A-7 et au Manuel des opérations – Constitution d’une nouvelle hypothèque et 
appel de marge intra-journalier 

L'Autorité des marchés financiers publie le projet, déposé par la CDCC, de modifications aux Règles A-1, 
A-6, A-7 et à la section 2-2 du Manuel des opérations. Ces modifications consistent à modifier les 
dispositions permettant à la CDCC de constituer une nouvelle hypothèque sur une garantie et à ajouter 
une définition d’« appel de marge intra-journalier », et à modifier la disposition relative aux appels de 
marge intra-journaliers et ajouter un renvoi à l’appel de marge intra-journalier de l’après-midi dans le 
manuel des opérations. 

(Les textes sont reproduits ci-après.) 

Commentaires 

Les personnes intéressées à soumettre des commentaires peuvent en transmette une copie, au plus tard 
le 18 juin 2012, à : 

M
e 
Anne-Marie Beaudoin 

Secrétaire générale 
Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22

e
 étage 

C.P. 246, tour de la Bourse 
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Télécopieur : 514 864-6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Information complémentaire 

Pour de plus amples renseignements, on peut s’adresser à : 

Hélène Francoeur 
Analyste expert aux OAR 
Direction de la supervision des OAR 
Autorité des marchés financiers  
Téléphone : 514 395-0337, poste 4327 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4327 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : helene.francoeur@lautorite.qc.ca 

Claude Gatien 
Analyste en produits dérivés 
Direction de la supervision des OAR 
Autorité des marchés financiers  
Téléphone : 514 395-0337, poste 4365 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4365 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : claude.gatien@lautorite.qc.ca 
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Corporation canadienne de compensation de produits dérivés 
The Exchange Tower

130, rue King ouest, 5ième étage
 Toronto, Ontario

M5X 1J2
Tél. : 416-367-2463

Téléc. : 416-367-2473

 800, square Victoria  
3ième étage 
Montréal (Québec) 
H4Z 1A9 
Tél. : 514-871-3545 
Téléc. : 514-871-3530 

www.cdcc.ca 

AVIS AUX MEMBRES 
No. 2012 – 090
Le 16 mai 2012 

SOLLICITATION DE COMMENTAIRES 

MODIFICATIONS AUX RÈGLES A-1, A-6, A-7 ET AU MANUEL DES OPÉRATIONS 
CONSTITUTION D’UNE NOUVELLE HYPOTHÈQUE ET  

APPEL DE MARGE INTRA-JOURNALIER 

Le 9 mai 2012, le conseil d’administration de la Corporation canadienne de compensation de produits 
dérivés (CDCC) a approuvé des modifications aux Règles A-1, A-6 et A-7 de même qu’à la section 2-2 
du Manuel des opérations de la CDCC. Les modifications proposées consistent à modifier les dispositions 
permettant à la CDCC de constituer une nouvelle hypothèque sur une garantie et à ajouter une définition 
d’« appel de marge intra-journalier », et à modifier la disposition relative aux appels de marge intra-
journaliers et ajouter un renvoi à l’appel de marge intra-journalier de l’après-midi dans le manuel des 
opérations.

Veuillez trouver ci-joint un document d’analyse de même que les modifications proposées. 

Processus d’établissement de règles 

La CDCC est reconnue à titre d’organisme d’autoréglementation (OAR) par l’Autorité des marchés 
financiers (l’Autorité) et à ce titre, exerce des activités de chambre de compensation et d’OAR au Québec. 

Le Conseil d’administration de la CDCC a le pouvoir d’adopter ou de modifier les règles et le manuel des 
opérations de la CDCC. Ces modifications sont présentées à l’Autorité conformément au processus 
d’autocertification. 

Les commentaires relatifs aux modifications proposées doivent nous être présentés dans les 30 jours 
suivant la date de publication du présent avis. Prière de soumettre ces commentaires à: 

François Gilbert 
Secrétaire adjoint 
Corporation canadienne de compensation de produits dérivés 
Tour de la Bourse 
C.P. 61, 800 square Victoria 
Montréal (Québec) H4Z 1A9 
Courriel : legal@m-x.ca
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Corporation canadienne de compensation de produits dérivés 
The Exchange Tower

130, rue King ouest, 5ième étage
 Toronto, Ontario

M5X 1J2
Tél. : 416-367-2463

Téléc. : 416-367-2473

 800, square Victoria  
3ième étage 
Montréal (Québec) 
H4Z 1A9 
Tél. : 514-871-3545 
Téléc. : 514-871-3530 

www.cdcc.ca 

Ces commentaires devront également être transmis à l’Autorité à l’attention de : 

Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire
Autorité des marchés financiers 
Tour de la Bourse, C.P. 246 
800, square Victoria, 22e étage 
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
Courriel : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca

Pour toutes questions ou informations, les membres compensateurs peuvent communiquer avec le service 
aux membres de la CDCC.   

Glenn Goucher 
Président et chef de la compensation 
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MODIFICATION DES RÈGLES ET DU MANUEL DES OPÉRATIONS DE LA CDCC 

A. Survol

La CDCC propose de modifier ses règles et son manuel des opérations aux fins suivantes : 

1. modifier les dispositions permettant à la CDCC de constituer une nouvelle hypothèque sur 
une garantie; et 

2. ajouter une définition d’« appel de marge intra-journalier », modifier la disposition relative 
aux appels de marge intra-journaliers et ajouter un renvoi à l’appel de marge intra-journalier 
de l’après-midi dans le manuel des opérations. 

B. Modifications proposées

La CDCC propose par les présentes de modifier ses règles et son manuel des opérations comme 
suit (en souligné ci-après) : 

1. Constitution d’une nouvelle hypothèque

Les articles A-609 et A-701 des Règles de la CDCC sont modifiés comme suit :

Article A-609  Affectation du fonds de compensation 

1) La Société doit affecter les dépôts de garantie du membre compensateur non conforme (y compris, 
sans limitation, ses dépôts au fonds de compensation et ses dépôts en marge) ou, si elle juge qu'il est 
nécessaire de le faire, les dépôts au fonds de compensation des autres membres compensateurs 
conformément au paragraphe 2) du présent article A-609, aux fins qui sont indiquées au paragraphe 
A-701 2) et conformément à la méthodologie énoncée au manuel des risques. 

2) Si le montant de l'obligation non exécutée, du paiement non acquitté, de la perte subie ou des frais 
engagés est supérieur à la valeur totale des dépôts de garantie du membre compensateur (y compris, 
sans limitation, ses dépôts au fonds de compensation et ses dépôts en marge), et si le membre 
compensateur ne rembourse pas à la Société, sur demande, le plein montant qu'il lui doit, la Société 
doit utiliser ses propres ressources en capital expressément mises en réserve à cette fin jusqu’à 
concurrence du montant maximal indiqué dans le manuel de défaut, et si le découvert dépasse ce 
montant, le solde doit alors être comblé par prélèvement sur le fonds de compensation, pour être 
ensuite imputé au prorata aux dépôts au fonds de compensation exigés de tous les autres membres 
compensateurs, en fonction de leur importance respective, sous réserve de la méthodologie énoncée 
au manuel des risques et conformément à celle-ci. Malgré les frais imputés au prorata à chacun des 
autres membres compensateurs, le membre compensateur qui a fait défaut de combler le découvert 
demeure redevable à la Société du plein montant du découvert jusqu'à remboursement par celui-ci. 

3) Lorsque des sommes sont imputées au prorata aux dépôts effectués par les membres compensateurs 
au fonds de compensation, la Société doit informer rapidement tous les membres compensateurs du 
montant imputé et des raisons de leur existence. Aux fins d'application du présent article A-609, le 
montant de toute perte subie par la Société sera déterminé sans tenir compte de la possibilité de son 
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recouvrement ultérieur, au moyen notamment de procédures de faillite, mais le montant net de pareil 
recouvrement sera imputé conformément à l'article A-612 de la présente règle. 

4) Sans limiter les droits des parties aux termes de l’article A-607 et des paragraphes 1) et 2) de l’article 
A-609, à la seule appréciation de la Société, tous les biens qu’un membre compensateur a déposés 
auprès d’elle à titre de dépôt au fonds de compensation peuvent être mis en gage, être mis en gage de 
nouveau, hypothéqués, hypothéqués de nouveau ou transférés par la Société en tant que garantie ou 
dans le cadre des obligations que la Société a contractées envers quiconque afin a) d’obtenir des 
liquidités ou du crédit pour aider la Société à s’acquitter de ses obligations en temps opportun auprès 
de ses membres compensateurs relativement à la désignation par la Société d’un membre 
compensateur en tant que membre compensateur non conforme, ou b) de financer une obligation de 
paiement de la Société qui survient dans le cadre d’un défaut de livraison de la part d’un membre 
compensateur, et cette garantie ou ce transfert prendra effet sans que son détenteur ou récipiendaire 
ne soit tenu de vérifier si les dites obligations ont été contractées aux fins décrites au présent 
paragraphe, ou si les fonds ainsi obtenus sont utilisés à ces fins. La Société est réputée continuer de 
détenir tous les biens déposés auprès d’elle en tant que dépôts au fonds de compensation, 
indépendamment du fait qu’elle ait exercé ou non ses droits aux termes du présent paragraphe.

Article A-701  Entretien et finalité d'une marge 

1) Avant l'heure du règlement, chaque jour ouvrable, chaque membre compensateur est tenu de déposer, 
auprès de la Société, une marge déterminée par elle à l'égard de : 

a) chaque position acheteur; 

b) chaque position vendeur; 

c) chaque position assignée; 

d) chaque position d'options levée; 

e) chaque position de contrats à terme pour laquelle un avis de livraison a été soumis; 

qu'il maintient dans un compte auprès de la Société au début du jour ouvrable en question, y compris 
chaque position qui résulte d'une opération devant être réglée le jour même, mais à l'exception des 
positions vendeur et des positions assignées pour lesquelles, soit le bien sous-jacent, soit le bien sous-
jacent équivalent, tel qu'il est précisé à l'article A-708 de la présente règle, a été déposé auprès la 
Société. Au moment d’établir si une marge supplémentaire est exigée d’un membre compensateur, la 
Société doit tenir compte, sous réserve du paragraphe A-704 2), des dépôts de garantie déposés par ce 
membre compensateur ou en son nom auprès de la Société (et qui n’ont pas été restitués à ce membre 
compensateur). 

2) La Société doit affecter les dépôts de garantie du membre compensateur non conforme (y compris, 
notamment, ses dépôts au fonds de compensation et ses dépôts en marge), sous réserve du paragraphe 
3) du présent article A-701, aux fins suivantes : 

a) exécuter l'obligation du membre compensateur non conforme relativement à toute opération 
acceptée par la Société ou qui en découle, que l'inexécution de cette obligation soit 
attribuable ou non au membre compensateur non conforme; 
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b) effectuer tout paiement, qui n'a pas été effectué ou que l'on prévoit qu'il ne sera pas effectué, 
que la Société réclame à un membre compensateur non conforme, que l'inexécution du 
paiement soit attribuable ou non au membre compensateur non conforme; 

c) compenser les pertes subies ou les frais engagés par la Société ou que celle-ci prévoit subir 
ou engager par suite de la liquidation de la position du membre compensateur non conforme; 

d) compenser les pertes subies ou les frais engagés par la Société ou que celle-ci prévoit subir 
ou engager relativement aux obligations du membre compensateur non conforme ayant trait 
aux options levées ou aux contrats à terme ou aux IMHC pour lesquels un avis de livraison a 
été soumis et qui n'ont pas encore été réglés, ou à l'occasion d'opérations de couverture 
effectuées pour le compte de la Société conformément à la règle A-4 à l'égard des positions 
du membre compensateur non conforme en matière d'options, de contrats à terme et 
d’IMHC;

e) effectuer toute opération de protection ou de couverture pour le compte de la Société 
conformément à la règle A-4 à l'égard des positions du membre compensateur non conforme 
en matière d'options et de contrats à terme; 

f) toute opération de protection ou de couverture effectuée pour le compte de la Société 
conformément à la règle A-4 à l’égard des positions du membre compensateur non conforme 
en matière de tout IMHC;  

g) toute autre fin déterminée par le Conseil. 

3) Chaque membre compensateur accorde à la Société et en faveur de celle-ci une charge, un privilège, 
une sûreté et une hypothèque de premier rang sur tous les dépôts de garantie (y compris, notamment, 
ses dépôts à titre de marge et ses dépôts au fonds de compensation) que le membre compensateur a 
déposé auprès de la Société ou qui peuvent de temps à autre être en la possession ou sous le contrôle 
de la Société, ou en la possession ou sous le contrôle d’une personne agissant au nom de la Société, 
pour garantir l’exécution par le membre compensateur de toutes ses obligations envers la Société, 
étant entendu que les dépôts de garantie relatifs à un compte-client ne garantissent que les obligations 
du membre compensateur au titre de ce compte-client, et que les dépôts de garantie relatifs à un 
compte de teneur de marché ne garantissent que les obligations du membre compensateur au titre de 
ce compte de teneur de marché. Malgré ce qui précède, si le membre compensateur n’identifie pas 
auprès de la Société les dépôts relatifs à chacun de ses comptes, la Société utilisera tous les dépôts de 
garantie du membre compensateur indistinctement comme collatéral garantissant les obligations du 
membre compensateur au titre de tous ses comptes. Le membre compensateur signe et remet à la 
Société les autres documents que la Société peut de temps à autre demander aux fins de confirmer ou 
de rendre opposable la charge, le privilège, la sûreté et l’hypothèque consentis à la Société par le 
membre compensateur, étant entendu que l’omission par la Société de demander ces documents ou 
par le membre compensateur de signer et remettre ces documents ne limite pas l’effet utile de la 
phrase qui précède. 

4) Sauf comme il est permis aux termes du paragraphe 4) de l’article A-609 à l’égard des dépôts au 
fonds de compensation, la Société ne doit pas mettre en gage, mettre en gage de nouveau, 
hypothéquer, hypothéquer de nouveau ni transférer des biens qu’un membre compensateur qui n’est 
pas alors un membre compensateur non conforme a déposés auprès d’elle à titre de dépôt de garantie 
en tant que garantie ou dans le cadre des obligations que la Société a contractées envers quiconque.
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5) Sans restreindre les droits des parties aux termes du paragraphe 2) du présent article A-701 et de 
l’article A-704, à la seule appréciation de la Société, tous les biens déposés auprès d'elle à titre de 
dépôt de garantie (y compris, notamment, les dépôts à titre de marge et les dépôts au fonds de 
compensation) par un membre compensateur qui est ou qui devient un membre compensateur non 
conforme, peuvent être mis en gage, être mis en gage de nouveau, hypothéqués, hypothéqués de 
nouveau ou transférés par la Société en tant que garantie ou dans le cadre des obligations que la 
Société a contractées envers quiconque. La Société est réputée continuer de détenir tout dépôt de 
garantie déposé auprès d’elle, indépendamment du fait qu’elle ait exercé ou non ses droits aux termes 
du présent paragraphe. 

2. Appel de marge intra-journalier

Les articles A-102 et A-705 des Règles de la CDCC sont modifiés comme suit : 

Article A-102  Définitions 

(...)

« agent de livraison garant » — agent de livraison qui a la responsabilité de garantir l’acquisition ou la 
livraison du bien sous-jacent en cas de défaut de livraison; 

« appel de marge intra-journalier » – l’obligation de déposer une marge supplémentaire, comme en décide la 
Société conformément à l’article A-705, à tout moment où la Société juge cette démarche nécessaire et 
notamment aux moments indiqués à la section 2 du Manuel des opérations;

« autorité compétente » – s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409(3); 

(...)

Article A-705  Appels de marge intra-journaliers

1) La section 2 du Manuel des opérations spécifie un appel de marge intra-journalier le matin (l’« appel 
de marge intra-journalier du matin ») et un autre dans l’après-midi (l’« appel de marge intra-
journalier de l’après-midi »). La Société peut également exiger d’un membre compensateur le dépôt 
d’une marge supplémentaire dans un ou plusieurs comptes du membre compensateur, en tout temps 
au cours de tout jour ouvrable, selon qu’elle juge, à son seul gré, cette démarche nécessaire ou 
souhaitable à la lumière de changements survenus ce jour-là dans le cours du marché d’un bien sous-
jacent, ou en raison de changements dans la situation financière du membre compensateur, ou en vue 
de se protéger ou de protéger ses membres compensateurs ou le grand public. 

2) Sous réserve du paragraphe A-704 2), si un membre compensateur a une marge excédentaire en dépôt 
auprès de la Société, celle-ci aura le droit, si elle estime qu’une marge supplémentaire est nécessaire, 
d’affecter immédiatement cette portion de l’excédent à la marge supplémentaire qui est nécessaire 
pour remplir les exigences de marge excédentaire; elle en avisera alors le membre compensateur dès 
que possible. En cas d’absence de marge excédentaire en dépôt, la Société avisera le membre 
compensateur du montant de marge supplémentaire requis. Cette marge supplémentaire sera réputée 
exigible dès que le membre compensateur en aura reçu avis et ce membre compensateur la déposera 
dans l’heure qui suit l’avis en question ou à l’intérieur d’un délai plus long que la Société aura 
autorisé. Un crédit est inscrit sur le sommaire quotidien des règlements le jour ouvrable suivant à 
l’égard de tous les dépôts de marge supplémentaires. 
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Et la section 2-2 du Manuel des opérations est modifiée comme suit :

DÉLAIS POUR L’ACCÈS EN LIGNE 

CHAQUE JOUR OUVRABLE 

Activité Échéance

Heure de règlement des paiements pour le règlement à un jour 7 h 45 

Opérations sur titres à revenu fixe – Délai du cycle de compensation du matin pour les 
exigences de paiement contre livraison en attente (exigences de paiement contre livraison net 
du matin envoyées à CDS pour règlement au cours du délai de règlement livraison contre 
paiement net du matin) 10 h 00 à 10 h 15 

Délai de règlement livraison contre paiement net du matin 10 h 15 à 10 h 30 

Appel de marge intra-journalier du matin 10 h 30

Appel de marge intra-journalier de l’après-midi 13 h 15

Dépôts spécifiques (retrait même jour) 13 h 3015

Opérations sur titres à revenu fixe – Délai du cycle de compensation de l’après-midi 
à l’égard de toutes exigences de règlement en attente (exigences de règlement livraison 
contre paiement net de l’après-midi envoyées à CDS pour règlement à l’heure de règlement  
livraison contre paiement de fin de journée) 14 h 00 à 14 h 15 

Dépôts en espèces (dépôts de garantie) – moins de 2 000 000 $ (dépôt même jour)   14 h 45 

Dépôts en espèces (dépôts de garantie) – 2 000 000 $ et plus (avis de 2 jours ouvrables)  14 h 45 

Demandes de retrait en espèces (dépôts de garantie) – moins de 2 000 000 $  
(retrait même jour) 14 h 45 

Demandes de retrait en espèces (dépôts de garantie)  
– 2 000 000 $ et plus (avis de 2 jours ouvrables) 14 h 45 

Opérations sur titres à revenu fixe (opérations même jour) – Heure limite de soumission  15 h 30 

Tous les dépôts de biens autres qu’en espèces (dépôts de garantie) 15 h 30 

Toutes les demandes de retrait de biens autres qu’en espèces (dépôts de garantie)  
pour retrait le même jour 15 h 30 

Toutes les demandes de substitution de biens autres qu’en espèces (dépôts de garantie)  
pour substitution le même jour 15 h 30 

Dépôts spécifiques (évaluation à un jour) 15 h 30 
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Heure de règlement livraison contre paiement de fin de journée 16 h 00 

IMHC (autre que les opérations sur titres à revenu fixe) – Entrée sans correspondance 16 h 00 

Transferts de positions 17 h 25 

C. Analyse 

 1. Constitution d’une nouvelle hypothèque  

Nature et objet des modifications proposées :

Au cours de discussions avec des intervenants du secteur, on a soulevé une préoccupation 
à propos du paragraphe 4) de l’article A-701 des Règles de la CDCC. Le libellé actuel de 
cette disposition accorde à la CDCC de pleins droits de constitution d’une nouvelle 
hypothèque et de nouvelle mise en gage sur des biens déposés à titre de dépôt de garantie 
auprès de la CDCC indépendamment du fait que le membre compensateur dont les biens 
sont hypothéqués de nouveau est un membre compensateur non conforme ou en règle. 

L’objet de cette modification proposée aux Règles est de supprimer les droits de la CDCC de 
mettre en gage de nouveau des biens déposés à titre de dépôt de garantie par des membres 
compensateurs qui sont en règle auprès de la Société tout en conservant ce droit de mettre 
en gage de nouveau des biens déposés à titre de dépôt au fonds de compensation par tous 
les membres compensateurs. 

Description et analyse des incidences :

Cette modification proposée aux Règles de la CDCC est accomplie en deux étapes. L’article 
A-609 Affectation du fonds de compensation a été modifié pour inclure un nouveau 
paragraphe 4), lequel accorde à la CDCC le droit d’hypothéquer de nouveau tous les biens 
déposés au fonds de compensation pour tous les membres compensateurs et prévoit les 
circonstances dans lesquelles la CDCC exercerait ces droits. En outre, le paragraphe 4) de 
l’article A-701 Entretien et finalité d’une marge a été modifié pour restreindre expressément 
les droits de la CDCC de mettre en gage de nouveau des biens déposés à titre de dépôt de 
garantie. 

Ces modifications proposées n’ont pas d’incidence sur la CDCC puisque le processus de 
gestion des cas de défaut et les ressources financières disponibles de la Société en cas de 
situation de défaut ne tiennent pas compte des biens que les membres compensateurs non 
défaillants ont déposés à titre de dépôt de garantie. Ces modifications proposées veilleront à 
la cohérence entre ces articles des Règles et le processus de gestion des cas de défaut et 
ajouteront la transparence nécessaire aux circonstances dans lesquelles la CDCC peut 
invoquer ses droits de mettre en gage de nouveau aux termes des Règles. 

Aux fins de clarté et de cohérence, le paragraphe A-609 2) est également modifié pour 
préciser que la CDCC emploie ses propres ressources en capital (jusqu’à concurrence de 
cinq millions de dollars canadiens comme il est prévu dans le Manuel de défaut) avant 
d’affecter les dépôts au fonds de compensation des membres compensateurs non 
défaillants. 
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Processus de rédaction :

En attendant les changements en instance à l’Accord de Bâle, ces modifications ont été 
demandées par des membres compensateurs qui sont des banques et faisaient donc l’objet 
d’un processus de consultation du secteur. 

Incidences sur les systèmes technologiques :

Il n’y a aucune incidence sur les systèmes technologiques. 

Analyse comparative :

La CDCC a fait l’analyse comparative de cette modification proposée aux Règles en regard 
des règles de la FICC CPC nord-américaines offrant des services de contrepartie centrale 
au marché américain des titres à revenu fixe. Une structure comparable où les droits de 
mettre en gage de nouveau se limitent seulement aux biens déposés au fonds de 
compensation se trouve à la Règle 4 – Fonds de compensation et répartition des pertes : 

[traduction] « Article 11 – Pouvoir de la Société de mettre en gage et de céder

Pour la bonne marche des droits de la Société aux termes des présentes 
Règles, la Société a pleins pouvoirs et l’autorité suffisante pour mettre en 
gage, mettre en gage de nouveau, hypothéquer, transférer ou céder l’un ou 
l’autre des éléments suivants ou créer une sûreté réelle à leur égard : i) les 
dépôts en espèces, ii) les titres, mises en pension de titres, dépôts ou autres 
instruments dans lesquels des dépôts en espèces des membres sont investis, 
et iii) des titres ou lettres de crédit mis en gage ou déposés par un membre 
pour garantir une dette sur compte courant envers le fonds de compensation 
ou par ailleurs pour garantir ses obligations envers la Société, afin de garantir 
des prêts consentis à la Société ou d’autres obligations contractées par la 
Société, ayant trait dans chaque cas aux activités de compensation ou de 
règlement de la Société. Ces prêts ou obligations doivent comporter des 
conditions générales que la Société juge nécessaires ou souhaitables, à sa 
seule appréciation, et peuvent être de montants et de durées supérieurs aux 
obligations, s’il en est, d’un membre envers la Société à l’égard desquelles ces 
biens ont été mis en gage ou déposés auprès de la Société. Nonobstant ce qui 
précède, la Société demeure tenue envers chaque membre de faire la 
restitution, et de permettre le remplacement ou le retrait, d’espèces, de titres et 
de lettres de crédit mis en gage ou déposés par un membre à titre de dépôt au 
fonds de compensation ou pour garantir une dette sur compte courant envers 
le fonds de compensation, ou par ailleurs pour garantir les obligations de ce 
membre envers la Société, dans les circonstances et dans les délais prévus 
dans les présentes Règles. »

2. Appel de marge intra-journalier

Nature et objet des modifications proposées :

L’objet des modifications proposées est de corriger une omission d’un dépôt antérieur de 
Règles. Dans le cadre d’un dépôt antérieur de Règles, le libellé relatif à l’appel de marge 
intra-journalier de l’après-midi a été supprimé par inadvertance. La CDCC propose de 
réinsérer le libellé nécessaire pour assurer la cohérence de ses processus opérationnels. 
L’appel de marge intra-journalier de l’après-midi est fixé à 13 h 15, ce qui donne aux 
membres compensateurs 15 minutes de plus pour réagir aux mouvements de trésorerie et 
de titres après l’appel. 
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Description et analyse des incidences :

La modification proposée est destinée à réinsérer l’échéance de l’appel de marge intra-
journalier de l’après-midi à la section 2-2 du Manuel des opérations, laquelle prévoit tous les 
délais des cycles opérationnels de la CDCC. De plus, une définition d’appel de marge intra-
journalier a été incluse à l’article A-102 des Règles de la CDCC pour plus de clarté et de 
transparence, ainsi qu’un renvoi à l’article A-705 aux appels de marge du matin et de l’après-
midi pour lier cette disposition à la section portant sur les délais du Manuel des opérations. 

Processus de rédaction :

Le processus de rédaction a fait intervenir des membres du personnel de la CDCC qui ont 
constaté cette incohérence. 

Incidence sur les systèmes technologiques :

Il n’y a pas d’incidence technologique. 

Analyse comparative :

Aucune analyse comparative n’a été réalisée pour cette révision proposée aux Règles 
puisque l’objet était de corriger une omission d’un dépôt de Règles antérieur. 

D. Intérêt public

Les présentes modifications des Règles et du Manuel des opérations de la CDCC ne sont pas 
contraires à l’intérêt public. 

E. Processus 

Les modifications proposées des Règles et du Manuel des opérations de la CDCC sont soumises à 
l’approbation du conseil d’administration de la CDCC et seront ensuite transmises : 

1. à l’Autorité des marchés financiers conformément au processus d’autocertification et à la 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario à titre informatif; 

2. à la Banque du Canada conformément à la désignation en vertu de la Loi sur la 
compensation et le règlement des paiements (Canada) en tant que « système de 
compensation et de règlement désigné ». 

F. Documents joints  

� Règle A-1 des Règles de la CDCC, dans sa version modifiée 
� Règle A-6 des Règles de la CDCC, dans sa version modifiée 
� Règle A-7 des Règles de la CDCC, dans sa version modifiée 
� Section 2-2 du Manuel des opérations, dans sa version modifiée 
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CHAPITRE A — RÈGLES DIVERSES 

RÈGLE A-1  DÉFINITIONS 

Article A-101  Champ d’application 

Pour l’application des présentes règles, sauf si le contexte s’y oppose ou à moins que 
d’autres définitions ne soient précisées, les termes utilisés ont l’acception qui leur est attribuée à 
l’article A-102. 

Article A-102  Définitions 

« achat initial » — opération boursière ayant pour effet de créer ou d’accroître une position 
acheteur sur la série de contrats à terme ou d’options faisant l’objet de l’opération; 

« achat liquidatif » — opération boursière ayant pour effet de réduire ou de liquider une position 
vendeur sur la série de contrats à terme ou d’options faisant l’objet de l’opération; 

« agent de calcul » — la Société lorsqu’elle calcule certains montants de liquidation 
conformément au paragraphe A-409 9);  

« agent de livraison » — l’entité par l’entremise de laquelle la société effectuera le transfert du 
bien sous-jacent entre l’acheteur et le vendeur; 

« agent de livraison garant » — agent de livraison qui a la responsabilité de garantir l’acquisition 
ou la livraison du bien sous-jacent en cas de défaut de livraison;

« appel de marge intra-journalier » – l’obligation de déposer une marge supplémentaire, comme 
en décide la Société conformément à l’article A-705, à tout moment où la Société juge cette 
démarche nécessaire et notamment aux moments indiqués à la section 2 du Manuel des 
opérations;

« autorité compétente » – s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409(3); 

« avis de levée » — avis remis à la Société en la forme prescrite par elle et l’avisant de l’intention 
du membre compensateur remettant cet avis de lever une option; 

« avis de livraison » — avis remis à la Société en la forme prescrite par elle et l’avisant de 
l’intention du membre compensateur remettant cet avis de livrer le bien sous-jacent à un contrat à 
terme; 

« banque membre compensateur » — membre compensateur qui est une banque assujettie à la Loi 
sur les banques (Canada), telle que modifiée de temps à autre; 

« bien non livré » – s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409(6); 

« bien sous-jacent » — bien ou actif faisant l’objet d’un instrument dérivé ou d’un IMHC et qui 
détermine la valeur de celui-ci. Il peut s’agir d’une marchandise ou d’un instrument financier tels 
une action, une obligation, une devise, un indice boursier ou économique ou de tout autre bien ou 
actif;
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« bien sous-jacent acceptable » — bien sous-jacent déterminé comme acceptable pour 
compensation par la Société; 

« bien sous-jacent équivalent » — titres précisés à l’article A-708 de la présente règle; 

« bons du Trésor acceptables » — titres de dette à court terme, ayant une échéance de moins d’un 
an, émis par le Gouvernement du Canada et vendus au-dessous du pair; 

« bourse » — bourse dont les opérations sont garanties et/ou compensées par l’intermédiaire de la 
Société;

« cas d’insolvabilité » — s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409 3); 

« cas de défaut » – s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409(2); 

« CDCS » – acronyme représentant « Canadian Derivatives Clearing Service » (Service canadien 
de compensation de produits dérivés), faisant référence au système de compensation et de 
règlement exploité par la CDCC, qui est régi par les règles; 

« CDS » — Services de dépôt et de compensation CDS inc., agissant en qualité de dépositaire 
officiel de titres au Canada ou en toute autre qualité, ou tout successeur de celui-ci; 

« centre d’échange » — endroit local où a lieu l’échange des biens sous-jacents; 

« centre transactionnel reconnu » — marché bilatéral ou multilatéral, autre qu’une bourse, où 
acheteurs et vendeurs concluent des opérations sur des types d’instruments acceptables, y compris 
des négociations bilatérales entre deux membres compensateurs soumettant des opérations sur 
titres à revenu fixe et qui remplit l’une ou l’autre des exigences suivantes : i) dans le cas d’un 
centre transactionnel qui est un système de négociation parallèle (« SNP »), il est admissible en 
tant que tel et se conforme aux obligations applicables du règlement 21-101 sur le fonctionnement 
du marché (« 21-101 ») et du règlement 23-101 sur les règles de négociation (« 23-101 »), comme 
la Société le détermine, et ii) dans le cas d’un intermédiaire entre courtiers sur obligations 
(« ICO »), il est admissible en tant que tel et se conforme aux règles de l’OCRCVM applicables, 
y compris la règle 2800 de l’OCRCVM et aux obligations applicables de 21-101 et de 23-101, 
comme la Société le détermine, et iii) dans le cas de négociations bilatérales entre membres 
compensateurs soumettant des opérations sur titres à revenu fixe visant un membre compensateur 
membre d’un OAR, le membre compensateur membre d’un OAR se conforme aux obligations 
applicables de 21-101 et de 23-101, comme la Société le détermine; 

« classe de contrats à terme » — tous les contrats à terme qui portent sur le même bien sous-
jacent;

« classe d’options » — toutes les options de même style, s’inscrivant dans la même gamme de 
maturité et portant sur le même bien sous-jacent; 

« client » — client d’un membre compensateur qui n’est pas teneur de marché ni ne négocie pour 
le compte d’un courtier en valeurs mobilières; 

« coefficient de suffisance du capital (CSC) » — documents indiqués par le Bureau du 
surintendant des institutions financières dans ses principes directeurs, ayant trait aux exigences en 
matière de capital applicables aux banques; 
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« communication électronique » — s’entend, à l’égard de la Société, d’un ou de plusieurs des 
éléments suivants : la communication d’un avis, d’un rapport ou d’un autre renseignement sur le 
site Web de la Société, la transmission d’un avis, d’un rapport ou d’une autre information à un 
membre compensateur par voie de courrier électronique et le fait de rendre disponible sur 
l’ordinateur de la Société, sous une forme accessible à un membre compensateur, un avis, un 
rapport ou un autre renseignement; 

« compte-client » — le ou les comptes devant être établis pour les opérations des clients du 
membre compensateur conformément aux articles B-102, B-103, C-102, C-103, D-102 et D-103; 

« compte-client compensé » — type de compte-client qui requiert qu’une documentation 
spécifique soit signée entre le membre compensateur et la Société, dans lequel les positions d’un 
seul client sont détenues sur une base nette;

« compte de règlement des comptes-clients » — compte établi conformément aux dispositions de 
l’article A-403; 

« compte de règlement liquidatif » — compte établi suite au défaut d’un membre compensateur, 
en vue de reconnaître la valeur de l’ensemble des gains, pertes et frais dus au membre 
compensateur non conforme ou par lui lors de la liquidation des positions et des dépôts de 
garantie, conformément à l’article A-402; 

« compte de teneur de marché » — le ou les comptes devant être établis pour les opérations 
boursières d’un teneur de marché du membre compensateur, conformément aux dispositions des 
articles B-102, B-103, C-102 et C-103; 

« compte-firme » — le ou les comptes devant être établis pour les opérations de firme des 
membres compensateurs conformément aux articles B-102, B-103, C-102, C-103, D-102 et D-
103;

« comptes de règlement » — a le sens qui est attribué à cette expression par l’article A-217; 

« compte polyvalent » — compte de teneur de marché et/ou compte-client compensé; 

« conditions du contrat » — les conditions prescrites par la bourse pertinente à l’égard d’une 
option ou d’un contrat à terme en particulier; 

« confirmation d’opération » — document officiel émis à un membre compensateur qui détaille 
les attributs de l’opération IMHC et signale l’acceptation de l’opération pour compensation par la 
Société;

« Conseil » — Conseil d’administration de la Société; 

« contrat à terme » : 

a) soit, dans le cas d’un contrat à terme donnant lieu à la livraison du bien sous-jacent, 
engagement à livrer ou à prendre livraison d’une quantité, d’une qualité ou d’une 
catégorie du bien sous-jacent au cours d’un mois futur désigné, à un prix convenu au 
moment de la négociation du contrat en bourse; 
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b) soit, dans le cas d’un contrat à terme donnant lieu à un règlement en espèces, engagement 
à verser à la Société ou à recevoir de celle-ci la différence entre le prix de règlement final 
et le prix de l’opération conformément aux modalités standard énoncées par la bourse où 
le contrat est conclu, lequel est compensé par la Société; 

« convention de dépositaire » — une convention conclue entre la Société et un dépositaire agréé; 

« courbe des cours à terme » — l’ensemble des prix à terme d’une marchandise obtenu en 
consolidant tous les prix de référence par maturité, tel que décrit à l’article D-201; 

« cours du marché » — cours global de négociation de l’unité du bien sous-jacent qui est 
déterminé par la ou les bourses concernées; 

« critères d’acceptation » — critères établis par la Société pour l’acceptation ou le rejet d’un 
IMHC conformément aux dispositions de l’article D-104;  

« CUSIP/ISIN » — acronymes représentant respectivement Committee on Uniform Security 
Identification Procedures et International Securities Identification Number, utilisés aux présentes 
pour désigner un identificateur de valeur attribué par CDS à un titre acceptable; 

« date d’échéance » — sauf indication contraire, le samedi suivant immédiatement le troisième 
vendredi du mois et de l’année au cours desquels l’option vient à échéance; 

« date de la demande de calcul du montant du règlement en espèces » –  s’entend au sens attribué 
à cette expression au paragraphe A-409(6); 

« défaut de livraison » —   un défaut de livraison au sens prévu (i) au paragraphe A-804 1) 
lorsqu’il s’agit de la livraison d’un titre acceptable, (ii) à l’article B-407 lorsqu’il s’agit de la 
livraison de tout bien sous-jacent d’une option, (iii) à l’article C-512 lorsqu’il s’agit de la 
livraison du bien sous-jacent d’un contrat à terme autre qu’un titre acceptable, ou (iv) à l’article 
D-304 lorsqu’il s’agit du bien sous-jacent d’un IMHC qui n’est pas une opération sur titres à 
revenu fixe; 

« date de maturité » — date à laquelle sont exécutées les obligations finales d’une opération; 

« défaut de paiement » — s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409 4); 

« défaut de paiement contre livraison » — s’entend au sens attribué à cette expression à la section 
A-806;

« date de règlement de la levée » — la date prescrite par la bourse pertinente dans les conditions 
du contrat d’une option en particulier; 

« date de résiliation anticipée » — s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-
409 7); 

« délai de règlement livraison contre paiement net du matin » – s’entend au sens attribué à cette 
expression à l’article D-601; 

« délai du cycle de compensation de l’après-midi » – s’entend au sens attribué à cette expression 
à l’article D-601; 
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« délai du cycle de compensation du matin » – s’entend au sens attribué à cette expression à 
l’article D-601; 

« demande de calcul du montant du règlement en espèces » — s’entend au sens attribué à cette 
expression au paragraphe A-409 6); 

« demande de livraison » – s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409(6); 

« demande de paiement » – s’entend au sens attribué à cette expression  au paragraphe A-409(5); 

« demande de paiement de règlement en espèces » — s’entend au sens attribué à cette expression 
au paragraphe A-409 6); 

« demande d’adhésion » — la demande d’adhésion, laquelle une fois remplie par un membre 
compensateur postulant et acceptée par la Société fait partie de la convention d’adhésion, ainsi 
que les règles qui sont intégrées par renvoi dans la convention d’adhésion et en font partie, tel que 
cette demande d’adhésion peut de temps à autre être modifiée, changée, complétée ou remplacée, 
en totalité ou en partie; 

« dépositaire agréé » — établissement financier agréé par la Société pour agir en cette capacité 
conformément aux critères établis au paragraphe A-212(8); 

« dépositaire officiel de titres » — tout dépositaire officiel de titres que la Société juge 
acceptable, y compris CDS; 

« dépôt » � paiement, dépôt ou transfert d’espèces, de titres, de certificats, de biens, de biens 
sous-jacents, de biens sous-jacents équivalents ou d’autres biens ou droits; 

« dépôt additionnel » — montant additionnel requis du membre compensateur en sus du dépôt du 
fonds de compensation conformément à l’article A-606; 

« dépôt de base » — dépôt minimum requis au fonds de compensation de chaque membre 
compensateur conformément à l’article A-603; 

« dépôt de garantie » — s’entend, collectivement : 

a) des titres, des espèces ainsi que des documents, chèques, biens sous-jacents, biens sous-
jacents équivalents, positions acheteur et positions vendeur; 

b) des dépôts exigés ou effectués conformément aux dispositions de la règle A-6, « Dépôts 
au fonds de compensation », de la règle A-7, « Marges », de la règle B-4, « Livraison et 
paiement en regard des options levées », de la règle C-5, « Livraison du bien sous-jacent 
aux contrats à terme », et de la règle D-3, « Livraison physique du bien sous-jacent aux 
instruments du marché hors cote », notamment les marges, les dépôts de base, les dépôts 
supplémentaires, les dépôts variables, les récépissés d’entiercement d’option de vente, les 
dépôts du bien sous-jacent d’une option d’achat, les dépôts du bien sous-jacent d’un 
contrat à terme et les autres formes de dépôts qui sont acceptés par la Société de temps à 
autre;

c) des titres mis en gage ou cédés à la Société par l’intermédiaire d’un dépositaire officiel de 
titres;

. . 17 mai 2012 - Vol. 9, n° 20 274

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



qui sont déposés par le membre compensateur ou en son nom auprès de la Société; 

« dépôt du bien sous-jacent d’un contrat à terme » — le dépôt du bien sous-jacent d’un contrat à 
terme par un dépositaire agréé agissant pour le compte d’un membre compensateur ou d’un client 
de celui-ci à la Société par l’intermédiaire d’un dépositaire officiel de titres; 

« dépôt du bien sous-jacent d’une option d’achat » — le dépôt du bien sous-jacent d’une option 
d’achat par un dépositaire agréé agissant pour le compte d’un membre compensateur ou d’un 
client de celui-ci à la Société par l’intermédiaire d’un dépositaire officiel de titres; 

« dépôt variable » — dépôt au fonds de compensation qui peut être requis en sus du dépôt de base 
conformément à l’article A-603; 

« document » ou « effet » — s’entend d’une lettre, d’un billet ou d’un chèque au sens de la Loi 
sur les lettres de change (Canada) ou un autre écrit attestant d’un droit à un paiement d’argent et 
qui est du genre de ceux qui sont transférés dans le cours normal des affaires par livraison, 
dûment endossés ou cédés, à l’exclusion d’un titre; 

« documents de la CDCC » — les documents, données et renseignements que la Société a créés 
ou compilés et qu’elle fournit aux membres compensateurs sous toute forme, y compris les 
logiciels, les marques de commerce, les logos, les noms de domaine, la documentation (y compris 
les règles), les traitements approuvés, les renseignements techniques, les systèmes (y compris les 
systèmes de compensation et les systèmes de transmission électronique), le matériel et les réseaux 
qui constituent le CDCS que la Société fournit aux membres compensateurs; 

« double option » ou « opération sur double option » — nombre égal d’options d’achat et 
d’options de vente portant sur le même bien sous-jacent et ayant le même prix de levée et la 
même date d’échéance; 

« écran des échéances » — image-écran électronique mise à la disposition des membres 
compensateurs relativement à la règle B-3; 

« espèces » - la devise ayant cours légal au Canada; 

« entité » � s’entend, notamment, d’un particulier, d’une société par actions, d’une société de 
personnes, d’une fiducie et d’une organisation ou d’une association non constituée en société; 

« entité du même groupe » — relativement à un membre compensateur, toute entité qui est 
contrôlée, directement ou indirectement, par le membre compensateur, toute entité qui contrôle, 
directement ou indirectement, le membre compensateur, et toute entité qui est, directement ou 
indirectement, sous contrôle commun avec le membre compensateur. Pour les besoins de la 
présente définition, le « contrôle » d’un membre compensateur ou d’une entité s’entend de la 
propriété de la majorité des droits de vote du membre compensateur ou de l’entité; 

« évaluation à la valeur marchande » — valeur établie par la Société représentant la valeur 
liquidative d’une opération ou d’un compte détenu par un membre compensateur tel que défini à 
l’article D-202; 

« exigence de livraison brute » — la quantité de titres acceptables, exprimée sur une base brute, 
devant être livrée physiquement par l’intermédiaire d’un dépositaire officiel de titres par un 
membre compensateur ou à ce dernier, conformément au paragraphe D-606 10);   
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« exigence de livraison correspondante de la CDCC » — s’entend au sens attribué à cette 
expression au paragraphe A-804(4); 

« exigence de paiement contre livraison net du matin » – s’entend au sens attribué à cette 
expression à l’article D-601; 

« exigence de paiement brut contre livraison » — montant, exprimé sur une base brute, devant 
être payé contre livraison physique par l’intermédiaire d’un dépositaire officiel de titres par un 
membre compensateur ou à ce dernier, conformément au paragraphe D-606 10); 

« exigence de livraison nette » — en ce qui a trait à des titres acceptables, la quantité de titres, 
exprimée sur une base nette, devant être livrée physiquement par l’intermédiaire d’un dépositaire 
officiel de titres par un membre compensateur ou à ce dernier, conformément à l’alinéa A-801 2) 
d), et en ce qui a trait à un bien sous-jacent d’un IMHC avec livraison physique autre qu’un titre 
acceptable, la quantité de ce bien sous-jacent, exprimée sur une base nette, devant être livrée 
physiquement par l’intermédiaire d’un agent de livraison par un membre compensateur ou à ce 
dernier, conformément à l’article D-303;

« exigence de paiement net contre livraison » — montant, exprimé sur une base nette, devant être 
payé contre livraison physique par l’intermédiaire d’un dépositaire officiel de titres par un 
membre compensateur ou à ce dernier, conformément à l’alinéa A-801 2) c);  

« exigence de règlement livraison contre paiement net de l’après-midi » – s’entend au sens 
attribué à cette expression à l’article D-601; 

« exigences de livraison en attente » – s’entend au sens attribué à cette expression à l’article 
D-601;

« exigences de paiement contre livraison en attente » – s’entend au sens attribué à cette 
expression à l’article D-601; 

« facilité de crédit intra-journalière de la CDCC » – la facilité de crédit intra-journalière de la 
Société, dont le montant peut varier à l’occasion, moyennant un préavis aux membres 
compensateurs; 

« firme » — membre compensateur agissant pour son propre compte; 

« fonds de compensation » — fonds établi conformément à la règle A-6, « Dépôts au fonds de 
compensation »; 

« fournisseur de titres » — membre compensateur qui a envers la Société une exigence de 
livraison nette à l’égard d’un titre acceptable conformément au paragraphe D-606 3) et à l’alinéa 
A-801 2) d) ou une exigence de livraison brute à l’égard d’un titre acceptable conformément au 
paragraphe D-606 10), selon le cas; 

« groupe de classes » — ensemble des contrats d’options et contrats à terme visant le même bien 
sous-jacent;

« heure d’échéance » — heure à la date d’échéance, fixée par la Société, à laquelle échoit 
l’option. L’heure d’échéance, à moins de changement subséquent par la Société, est 10 h 00 à la 
date d’échéance; 
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« heure de fermeture des bureaux » — heure à laquelle prend fin le jour ouvrable, comme il est 
mentionné dans le manuel des opérations de la CCDC. L’heure peut, au seul gré de la Société, 
être modifiée pour qu’il soit tenu compte des jours de négociation écourtés des bourses; 

« heure de règlement » — en ce qui a trait à une opération et à un jour ouvrable donné, l’heure de 
ce jour ouvrable établie par la Société dans le manuel des opérations et, si aucun jour ouvrable 
n’est précisé, l’heure du jour ouvrable suivant immédiatement le jour de l’opération, la date de 
calcul ou la date de paiement du coupon, selon le cas, établie par la Société dans le manuel des 
opérations et à laquelle le règlement des gains et pertes, les primes, toutes les couvertures des 
marges et tous les autres paiements exigés à l’égard du jour ouvrable, du jour de l’opération, de la 
date de calcul ou de la date de paiement du coupon doivent avoir été reçus par la Société; 

« heure de règlement livraison contre paiement de fin de journée » — s’entend au sens attribué à 
cette expression à l’article D-601; 

« heure limite de compensation » — relativement à un jour ouvrable et à un membre 
compensateur, l’heure indiquée dans le manuel des opérations un tel jour ouvrable aux fins 
d’établir, à l’égard de ce membre compensateur, toutes les obligations nettes de paiement et de 
livraison qu’a contractées ce membre compensateur ou qui lui sont dues conformément aux 
présentes règles un tel jour ouvrable; 

« heure limite de soumission » – s’entend au sens attribué à cette expression à l’article D-601; 

« instrument dérivé » — signifie un instrument financier dont la valeur est basée sur un bien sous-
jacent. Sans limiter la généralité de ce qui précède, il peut s’agir d’une marchandise ou d’un 
instrument financier tels une action, une obligation, une devise, un indice boursier ou économique 
ou de tout autre bien ou actif; 

« instrument du marché hors cote » ou « IMHC » — toute opération négociée de façon bilatérale 
ainsi que toute opération conclue dans tout centre transactionnel reconnu; 

« intérêt en cours » ou « position en cours » — position de l’acheteur ou du vendeur d’une option, 
d’un contrat à terme ou d’un IMHC; 

« jour ouvrable » — jour, quel qu’il soit, où les bureaux de la Société sont ouverts pour affaires. 
Le terme « jour ouvrable » exclut la date d’échéance de toute option qui vient à échéance un 
samedi;

« limites de risque » — a trait à l’ensemble des limites de gestion du risque imposées par la 
Société aux activités de compensation des membres compensateurs, telles qu’elles sont mises à 
jour périodiquement par la Société; 

« livraison en bonne et due forme » — dans le cadre des présentes, les biens sous-jacents ne sont 
réputés avoir été livrés en bonne et due forme qu’au moment où la forme dans laquelle ils ont été 
livrés constitue une bonne livraison conformément aux conditions du contrat; 

« manuel des risques » � le manuel désigné comme tel par la Société et toute annexe du manuel 
des risques, y compris le manuel de défaut, dans sa version modifiée de temps à autre; 

« manuel de défaut » � le manuel désigné comme tel par la Société, dans sa version modifiée de 
temps à autre; 
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« manuel des opérations » � le manuel désigné comme tel par la Société, et toute annexe du 
manuel des opérations, y compris le manuel des risques, dans sa version modifiée de temps à 
autre;

« marchandise » — tout produit agricole, forestier ou marin, minerai, métal, hydrocarbure, gaz 
naturel, électricité, devise, pierre précieuse ou autre pierre de joaillerie, et tout bien, article, 
service, droit ou intérêt, ou classe de ceux-ci, à l’état naturel ou traité;  

« marge » — les dépôts requis ou effectués conformément aux dispositions de la règle A-7, 
« Marges »; 

« membre compensateur » — candidat admis à titre de membre compensateur de la Société; 

« membre compensateur membre d’un OAR» — membre compensateur établi sur le territoire de 
vérification de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières; 

« membre compensateur non conforme » — a le sens qui est attribué à cette expression par 
l’article A-1A04; 

« membre compensateur soumettant des opérations sur titres à revenu fixe » — a le sens qui est 
attribué à ce terme à l’article D-601; 

« mois de livraison » — mois civil au cours duquel un contrat à terme peut être réglé par la 
livraison ou la réception du bien sous-jacent; 

« montant à maturité » — flux monétaire résultant de l’expiration d’un IMHC; 

« montant de règlement » — montant calculé conformément aux présentes règles et devant être 
payé au membre compensateur livreur au moment de la livraison ou du règlement en espèces du 
bien sous-jacent à une opération; 

« montant de règlement de la levée » — montant que la Société doit payer au membre 
compensateur qui lève une option de vente ou qui a été assigné sur une option d’achat, sur 
livraison du bien sous-jacent; 

« montant de règlement en espèces » — le montant calculé par l’agent de calcul conformément au 
paragraphe A-409 6); 

« montant de règlement final » — le montant calculé par l’agent de calcul conformément au 
paragraphe A-409 10); 

« montant de règlement quotidien net » — montant qui figure dans le « sommaire quotidien des 
règlements »; 

« montants dus » – s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe D-409(10); 

« non-livraison » — s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409 6); 

« non-paiement » — s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409 5); 

« non-paiement du montant de règlement en espèces par suite d’une non-livraison » — s’entend 
au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409 6); 
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« non-paiement du règlement en espèces » — s’entend au sens attribué à cette expression au 
paragraphe A-409 6); 

« obligation de livraison mobile » — relativement à un membre compensateur qui est un 
fournisseur de titres, la quantité d’un titre acceptable donné qu’il a omis de livrer à la Société aux 
termes d’une exigence de règlement livraison contre paiement net de l’après-midi consistant en 
une obligation de livrer des titres acceptables conformément au paragraphe A-801 4) ou d’une 
exigence de livraison brute découlant de toute opération même jour soumise après le délai du 
cycle de compensation de l’après-midi et avant l’heure limite de soumission conformément au 
paragraphe D-606 10), selon le cas, le jour ouvrable où elle était exigible avant l’heure de 
règlement livraison contre paiement de fin de journée, laquelle est intégrée dans le calcul de 
l’exigence de livraison nette du jour ouvrable qui suit (et de l’exigence de livraison nette de 
chaque jour ouvrable ultérieur) de ce membre compensateur, conformément aux modalités et 
jusqu’au moment prévus aux termes du paragraphe  A-804 1); et relativement à la Société et à un 
membre compensateur qui est un receveur de titres, la quantité d’un titre acceptable donné que la 
Société a omis de livrer à ce membre compensateur aux termes d’une exigence de règlement 
livraison contre paiement net de l’après-midi consistant en une obligation de livrer des titres 
acceptables conformément au paragraphe A-801 4) ou d’une exigence de livraison brute 
découlant de toute opération même jour soumise après le délai du cycle de compensation de 
l’après-midi et avant l’heure limite de soumission conformément au paragraphe D-606 10), selon 
le cas, le jour ouvrable où elle était exigible avant l’heure de règlement livraison contre paiement 
de fin de journée (en conséquence directe de l’omission du fournisseur de titres de livrer la 
totalité ou une partie de son exigence de règlement de livraison contre paiement net de l’après-
midi consistant en une obligation de livrer des titres acceptables ou de son exigence de livraison 
brute découlant de toute opération même jour soumise après le délai du cycle de compensation de 
l’après-midi et avant l’heure limite de soumission, selon le cas, à l’égard de ce titre acceptable ce 
jour ouvrable là), laquelle est intégrée dans le calcul de l’exigence de livraison nette de la Société 
du jour ouvrable qui suit (et de l’exigence de livraison nette de chaque jour ouvrable ultérieur) en 
faveur de ces membres compensateurs, conformément aux modalités et jusqu’au moment prévus 
aux termes du paragraphe A-804 2); 

« obligation de paiement reportée » – relativement à la Société, le montant suivant lequel son 
exigence de règlement livraison contre paiement net de l’après-midi consistant en une obligation 
de payer contre livraison des titres acceptables ou son exigence de paiement brut contre livraison 
découlant de toute opération même jour soumise après le délai du cycle de compensation de 
l’après-midi et avant l’heure limite de soumission, selon le cas, en faveur d’un fournisseur de 
titres a été réduite par suite de l’omission du fournisseur de titres de livrer des titres acceptables le 
jour ouvrable où ils étaient exigibles avant l’heure de règlement livraison contre paiement de fin 
de journée et dont le paiement par la Société de cette réduction a été reporté jusqu’à la livraison 
complète par le fournisseur de titres conformément au paragraphe A-804(1); et relativement à un 
membre compensateur qui est un receveur de titres, le montant par lequel son exigence de 
règlement livraison contre paiement net de l’après-midi prévoyant une obligation de payer contre 
livraison des titres acceptables ou son exigence de paiement brut contre livraison découlant de 
toute opération même jour soumise après le délai du cycle de compensation de l’après-midi et 
avant l’heure limite de soumission, selon le cas, en faveur de la Société a été réduite par suite de 
l’omission de la Société de livrer des titres acceptables le jour ouvrable où ils étaient exigibles 
avant l’heure de règlement livraison contre paiement de fin de journée et dont le paiement par ce 
membre compensateur de cette réduction a été reporté jusqu’à la livraison complète par la Société 
conformément au paragraphe A-804(2); 
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« opération » — tout contrat à terme, option et instrument du marché hors cote déterminé comme 
acceptable pour compensation par la Société; 

« opération boursière » — opération effectuée par l’entremise d’une bourse aux fins suivantes : 

a) l’achat ou la vente d’une option ou la diminution ou la liquidation d’une position acheteur 
ou vendeur sur une option; 

b) l’achat ou la vente d’un contrat à terme ou la diminution ou la liquidation d’une position 
acheteur ou vendeur sur un contrat à terme; 

« opération même jour » — s’entend au sens attribué à cette expression à l’article D-601; 

« opération sur titres à revenu fixe » — a le sens qui est attribué à ce terme à l’article D-601; 

« option » ou « contrat d’option » — contrat qui, à moins d’avis contraire, donne au membre 
compensateur acheteur le droit d’acheter (option d’achat) ou de vendre (option de vente) une 
quantité donnée d’un bien sous-jacent à un prix de levée fixe durant un certain délai et qui oblige 
le membre compensateur vendeur à vendre (option d’achat) ou à acheter (option de vente) le bien 
sous-jacent, conformément aux modalités standard énoncées par la bourse sur laquelle le contrat 
est négocié ou aux modalités que la société détermine acceptable, lequel est compensé par la 
Société;

« option à parité » — option d’achat ou option de vente dont le prix de levée est égal au cours du 
marché du bien sous-jacent; 

« option américaine » ou « option de style américain » — option qui peut être levée en tout temps 
à partir du moment de son émission jusqu’à sa date d’échéance; 

« option en jeu » — option d’achat dont le prix de levée est inférieur, ou option de vente dont le 
prix de levée est supérieur, au cours du marché du bien sous-jacent; 

« option européenne » ou « option de style européen » — option qui ne peut être levée qu’à sa 
date d’échéance; 

« option hors-jeu » — option d’achat dont le prix de levée est supérieur, ou option de vente dont 
le prix de levée est inférieur, au cours du marché du bien sous-jacent; 

« position acheteur » — droit qu’un membre compensateur détient : 

a) soit en qualité de titulaire d’une ou de plusieurs options d’une série d’options;

b) soit en qualité d’acheteur d’un ou de plusieurs contrats à terme d’une série de contrats à 
terme; 

c) soit en qualité d’acheteur d’instruments du marché hors cote; 

« position assignée » — position d’un membre compensateur dans un compte pour lequel le 
membre compensateur est désigné comme étant le membre compensateur pour ce compte; 

« position levée » — position d’un membre compensateur dans tout compte à l’égard d’options 
qu’il a levées par rapport à ce compte; 
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« position mixte » : 

a) soit le cas où un compte-client d’un membre compensateur comporte une position 
vendeur et une position acheteur sur une même classe d’options; 

b) soit le cas où un compte-client d’un membre compensateur comporte une position 
acheteur et une position vendeur de contrats à terme; 

« position vendeur » — l’obligation contractée par un membre compensateur comme suit : 

a) soit en qualité de vendeur d’une ou de plusieurs options d’une même série d’options; 

b) soit en qualité de vendeur d’un ou de plusieurs contrats à terme d’une même série de 
contrats à terme; 

c) soit en qualité de vendeur d’un instrument du marché hors cote; 

« président » — personne désignée par le Conseil comme chef de la direction et directeur 
administratif de la Société; 

« prime quotidienne nette » — lorsqu’elle s’applique à un compte d’un membre compensateur 
pour toute heure de règlement, montant net exigible par la Société ou de la Société à l’heure de 
règlement relativement à toutes les opérations boursières sur options du membre compensateur 
portées à ce compte en qualité de membre compensateur acheteur ou de membre compensateur 
vendeur;

« prix à terme » — le prix extrait de la courbe des cours à terme et utilisé dans le calcul quotidien 
de l’évaluation à la valeur marchande et dans le processus de calcul de la marge, tel que décrit à 
l’article D-202; 

« prix de levée » — prix fixé par quotité de négociation auquel le bien sous-jacent peut être 
acheté (dans le cas d’une option d’achat) ou vendu (dans le cas d’une option de vente) au moment 
de la levée d’une option, parfois désigné par prix d’exercice; 

« prix de l’opération » — prix d’un contrat à terme convenu entre les parties au moment où le 
contrat est négocié en bourse; 

« prix de référence » — prix déterminé par la Société conformément à l’article D-201; 

« prix de règlement » — prix officiel d’un contrat à terme à la clôture d’une séance de 
négociation et déterminé conformément aux dispositions de l’article C-301; 

« procédures en insolvabilité » — s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-
409 3); 

« quantité de référence » — taille de l’opération IMHC exprimée directement ou en fonction de la 
quotité de négociation et du nombre de contrats sous-jacents à l’opération IMHC; 

« quotité de négociation » — à l’égard de toute série de contrats à terme et série d’options 
s’entend du nombre de biens sous-jacents désigné par la Société et la bourse où l’instrument 
dérivé est négocié comme étant le nombre de biens assujettis à un même contrat de contrat à 
terme ou d’option; 
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« rapport d’activité consolidé » — rapport quotidien faisant état de toutes les opérations sur 
options, contrats à terme et IMHC; 

« rapport d’activité consolidé détaillé sur les contrats à terme » — rapport généré 
quotidiennement par la Société comprenant la position globale de contrats à terme détenue par un 
membre compensateur et qui indique également le règlement des gains et pertes du membre 
compensateur pour la journée;  

« rapport d’activité consolidé sur les contrats à terme des comptes auxiliaires » — rapport généré 
quotidiennement par la Société comprenant la position globale détenue par un membre 
compensateur dans chacun de ses comptes auxiliaires et qui indique également le règlement des 
gains et pertes relativement à chaque compte auxiliaire pour la journée; 

« rapport et questionnaire financiers réglementaires uniformes » — ensemble des documents 
exigés aux termes des règles applicables de l’Organisme canadien de réglementation du 
commerce des valeurs mobilières; 

« récépissé de dépôt » — un récépissé d’entiercement d’option de vente, un dépôt du bien sous-
jacent d’une option d’achat ou un dépôt du bien sous-jacent d’un contrat à terme; 

« récépissé d’entiercement d’option de vente » — récépissé, dans la forme acceptable par la 
Société, produit par un dépositaire agréé attestant qu’il détient le montant du prix de levée d’une 
option de vente en espèces pour le compte d’un membre compensateur ou d’un client de celui-ci, 
en fiducie pour la Société; 

« receveur de titres » — membre compensateur envers lequel la Société a une exigence de 
livraison nette à l’égard d’un titre acceptable conformément au paragraphe D-606 3) et à l’alinéa 
A-801 2) d) ou une exigence de livraison brute à l’égard d’un titre acceptable conformément au 
paragraphe D-606 10), selon le cas; 

« registre » — tout registre désigné par la Société qui, aux fins de la compensation de contrats à 
terme sur unités d’équivalent en dioxyde de carbone (CO2e) avec règlement physique, a été établi 
afin d’assurer une comptabilité précise de la détention, du transfert, de l’acquisition, du retour, de 
l’annulation et du remplacement des unités d’équivalent en dioxyde de carbone (CO2e);

« règlement des gains et pertes » — règlement, à la Société, des gains et pertes enregistrés sur les 
positions en cours à l’égard de contrats à terme, conformément aux dispositions de l’article C-
302;

« règlements » — règlements de la Société qui peuvent être modifiés de temps à autre; 

« règles » ou « présentes règles » — les règles de la Société et le manuel des opérations, tel que 
ces règles et ce manuel peuvent de temps à autre être modifiés, changés, complétés ou remplacés, 
en totalité ou en partie; 

« relevé quotidien des opérations sur options » — rapport généré par la Société indiquant la prime 
nette à payer ou à recevoir; 

« représentant autorisé » — personne à l’égard de laquelle le membre compensateur a déposé une 
attestation de compétence conformément à l’article A-202; 
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« revenu du coupon » — s’entend au sens attribué à cette expression à l’article D-601; 

« risque résiduel à découvert » — montant de risque déterminé par la Société comme étant à 
découvert selon le modèle de marge, déterminé en fonction d’une estimation de la perte qui serait 
encourue par la Société lors d’un test de solidité financière effectué par la simulation d’une 
situation de stress extrême mais plausible sur le marché. Ce risque résiduel découvert est calculé 
et attribué aux membres compensateurs par le biais de leur contribution au fonds de 
compensation;  

« série de contrats à terme » — tous les contrats à terme de la même classe portant sur la même 
quantité d’un bien sous-jacent et ayant le même mois de livraison; 

« série d’options » — toutes les options de la même classe, de même type, portant sur la même 
quantité d’un bien sous-jacent, ayant le même prix de levée et la même date d’échéance; 

« Société » ou « CDCC » — Corporation canadienne de compensation de produits dérivés; 

« sommaire quotidien des règlements » – le sommaire désigné comme tel par la Société, de la 
façon décrite dans le manuel des opérations; 

« style d’option » — classification d’une option comme étant soit une option américaine, soit une 
option européenne (les chapitres A et B des présentes règles s’appliquent aux deux styles 
d’options sauf indication contraire); 

« taux CORRA » – s’entend au sens attribué à cette expression à l’article D-601; 

« teneur de marché » — personne qui a été autorisée par la bourse sur laquelle elle négocie à 
effectuer des opérations pour son propre compte ou pour le compte du membre de la bourse ou du 
non-membre qui l’emploie, ou pour qui elle agit en qualité de mandataire dans les opérations sur 
options ou sur contrats à terme; la présente définition englobe également un négociateur de 
contrats à terme, un négociateur d’options, un membre négociateur, un mainteneur de marché et 
un spécialiste de marché; 

« titre » — s’entend d’un document : 

a) qui est émis au porteur, à ordre ou sous forme nominative; 

b) du genre de ceux qui sont habituellement négociés sur les bourses ou les marchés, ou qui 
sont généralement reconnus dans les secteurs où il sont émis ou utilisés comme véhicule 
de placement; 

c) d’une catégorie ou série ou, selon ses modalités, qui peut être divisé en catégories ou en 
séries de documents; 

d) qui atteste d’une action, d’une participation ou d’un autre intérêt dans des biens ou dans 
une entreprise ou qui atteste d’une obligation de l’émetteur; 

ce terme vise également un document, qui n’est pas attesté par un certificat, dont l’émission et le 
transfert sont inscrits dans des registres tenus à cette fin par l’émetteur ou en son nom; 
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« titre acceptable » — titre que la Société détermine comme acceptable aux fins de compensation 
des opérations sur titres à revenu fixe et des contrats à terme dont le titre livrable est un titre à 
revenu fixe; 

« traitements approuvés » — toute fonction de CDCS visant le traitement des opérations aux fins 
de compensation par la Société. La CDCC peut offrir plus d’un traitement approuvé à l’égard de 
tout service de compensation; 

« transmission de confirmation » — transmission électronique effectuée par un membre 
compensateur à la Société, confirmant que le relevé d’échéance décrit à l’article B-307 a été 
accepté;

« types d’instruments acceptables » ou « IMHC acceptables » — instruments du marché hors cote 
qui sont déterminés comme acceptables pour compensation par la Société; 

« type de produit » — attribut d’un IMHC qui décrit les droits et obligations des contreparties qui 
prennent part à l’opération en ce qui a trait aux flux monétaires;  

« type d’option » — option de vente ou option d’achat; 

« urgence » � situation ayant une incidence importante sur les activités de la Société 
découlant de : i) notamment une émeute, une guerre ou des hostilités déclarées entre des nations, 
des troubles publics, des cas de force majeure, des incendies, des accidents, des grèves, des 
tremblements de terre, des conflits de travail, l’absence de facilités de transport, l’incapacité 
d’obtenir des matériaux, l’impossibilité ou le défaut d’obtenir une quantité suffisante d’énergie, 
de gaz ou de combustible, la défaillance des ordinateurs (attribuable à un problème mécanique ou 
résultant d’une mauvaise utilisation), le mauvais fonctionnement ou l’indisponibilité d’un 
système de paiement, d’un système informatique, d’un système de virement télégraphique ou 
d’un système de transfert d’une banque ou des restrictions applicables à un tel système, et toute 
autre cause d’incapacité qui est indépendante de la volonté de la Société; ii) toute mesure prise 
par le Canada, un gouvernement étranger, une province, un État ou une entité ou un 
gouvernement local, une autorité, un organisme ou une société, et toute bourse, dépositaire 
officiel de titres, centre transactionnel reconnu, centre d’échange et agent de livraison; iii) la 
faillite ou l’insolvabilité d’un membre compensateur ou l’imposition d’une injonction ou autre 
mesure restrictive par un organisme gouvernemental, un tribunal ou un arbitre à l’égard d’un 
membre compensateur pouvant porter atteinte à la capacité de ce membre compensateur de 
s’acquitter de ses obligations; iv) toute circonstance dans laquelle le membre compensateur, un 
dépositaire officiel de titres ou une autre entité n’a pas exécuté des obligations relatives à des 
contrats, est insolvable, ou se trouve dans une situation financière ou d’exploitation ou exerce ses 
activités de telle sorte que cette entité ne puisse continuer de faire affaire sans mettre en jeu la 
sécurité des éléments d’actif de la Société ou de l’un de ses membres compensateurs; ou v) toute 
autre circonstance inhabituelle, imprévisible ou défavorable ayant une incidence importante sur 
les opérations de la Société; 

« valeur d’opération » – s’entend au sens attribué à cette expression au paragraphe A-409(10); 

« valeur de résiliation » — le montant calculé par l’agent de calcul conformément au 
paragraphe A-409 10); 

« valeur implicite » — la valeur calculée par l’agent de calcul conformément au paragraphe A-
409 6); 
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« valeur mobilière » — se rapporte à un titre tel que défini aux présentes; 

« vente initiale » — opération boursière ayant pour effet de créer ou d’accroître une position 
vendeur sur la série de contrats à terme ou d’options qui fait l’objet de l’opération; 

« vente liquidative » — opération boursière ayant pour effet de réduire ou de liquider une position 
acheteur sur la série de contrats à terme ou d’options qui fait l’objet de l’opération; 

« y compris » — s’entend, lorsque cette expression est utilisée dans les présentes règles, de 
l’expression « sans restriction ». 
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RÈGLE A-6  DÉPÔTS AU FONDS DE COMPENSATION 

Article A-601  Entretien et finalité du fonds de compensation 

1) La Société doit établir un fonds de compensation pour toutes les opérations dont elle 
assure la compensation. Chaque membre compensateur qui a obtenu le droit de compenser des 
opérations doit maintenir un dépôt dans le fonds de compensation, dépôt dont le montant est 
déterminé de temps à autre, conformément aux présentes règles. Le fonds de compensation doit 
être utilisé aux fins énoncées à l'article A-609 et au paragraphe A-701 2). 

2) Les dépôts de base au fonds de compensation sont les suivants : 

a)  Dépôt de base lié aux options - 25 000 $ en espèces ou en bons du Trésor 
acceptables d'une valeur équivalente (comme il est 
indiqué à l'article A-608). 

b)  Dépôt de base lié aux contrats à terme - 75 000 $ en espèces ou en bons du Trésor 
acceptables d'une valeur équivalente (comme il est 
indiqué à l'article A-608). 

c)  Dépôt de base lié aux IMHC - 100 000 $ en espèces ou en bons du Trésor 
acceptables d’une valeur équivalente (comme il est 
indiqué à l’article A-608). 

d)  Dépôt de base lié aux opérations - 1 000 000 $ en espèces ou en bons du Trésor 
acceptables d’une valeur équivalente (comme il est 
indiqué à l’article A-608). 

Article A-602  Montant du fonds de compensation  

Le montant global du fonds de compensation que tous les membres compensateurs 
doivent déposer à la clôture de chaque mois civil doit être équivalent au risque résiduel à 
découvert. Le montant du fonds de compensation que doit déposer chaque membre compensateur 
doit être calculé conformément à l'article A-603. 

Article A-603  Montant du dépôt 

1) Le dépôt que doit verser chaque membre compensateur au fonds de compensation est 
égal à la somme des montants suivants : 

a) un dépôt de base lié aux options si le membre compensateur a été accepté pour 
compenser des options; 

b) un dépôt de base lié aux contrats à terme si le membre compensateur a été 
accepté pour compenser des contrats à terme;  
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c) un dépôt de base lié aux opérations IMHC, si le membre compensateur a été 
accepté pour compenser des opérations sur IMHC, sauf des opérations sur titres à 
revenu fixe; 

d) un dépôt de base lié aux opérations sur titres à revenu fixe, si le membre 
compensateur a été accepté pour compenser des opérations sur titres à revenu 
fixe;

e) un dépôt variable, égal à l'excédent de la contribution du membre compensateur 
au risque résiduel à découvert de la Société sur les dépôts de base du membre 
compensateur en cause. 

2) La contribution de chaque membre compensateur sera déterminée par l’imposition sur 
son portefeuille d’un test de solidité financière fondé sur le marché  en rapport au risque résiduel 
à découvert, conformément à la méthodologie énoncée au manuel des risques. 

Article A-604  Modifications des exigences 

La Société peut à l'occasion modifier le montant du dépôt de base et des dépôts variables 
qu'elle exige de ses membres compensateurs par le fait d’une modification des règles, le dépôt 
d'un membre compensateur au fonds de compensation est ainsi augmenté, l'augmentation n'entre 
en vigueur que trois jours ouvrables après réception, par le membre compensateur, d'un avis écrit 
en ce sens. À moins que le membre compensateur n'informe la Société par écrit de son intention 
de mettre un terme à son affiliation à celle-ci et qu'il ne liquide ou ne transfère la totalité de ses 
positions dans l'instrument pertinent avant la date d'entrée en vigueur de la modification, il doit 
effectuer le dépôt majoré dès que tous les membres compensateurs y sont tenus. 

Article A-605  Relevé des dépôts au fonds de compensation 

À l’ouverture du premier jour ouvrable de chaque mois civil, la Société doit remettre à 
chacun de ses membres compensateurs un relevé de dépôt au fonds de compensation, dans lequel 
figure le montant courant des dépôts du membre compensateur dans le fonds de compensation 
ainsi que le montant du dépôt que le membre compensateur doit verser d'après le montant du 
risque résiduel à découvert des soixante jours précédents (à compter de la clôture du mois civil 
précédent). Tout excédent par rapport au montant exigible ou tout déficit à combler y figure 
également. 

Article A-606  Dépôt additionnel dans le fonds de compensation 

Lorsque le relevé des dépôts au fonds de compensation d'un membre compensateur 
accuse un déficit, ce membre compensateur doit alors combler le déficit par un dépôt en la forme 
approuvée par la Société au plus tard à 14 h le jour ouvrable qui suit la date de délivrance du 
relevé de dépôt au fonds de compensation. 
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Article A-607  Retraits 

Dans le cas où le relevé des dépôts au fonds de compensation d'un membre compensateur 
accuserait un excédent, le membre compensateur peut demander le retrait de cet excédent en 
faisant parvenir à la Société une demande de retrait aux heures et en la forme prescrites par la 
Société.

Article A-608  Formes des dépôts 

1) En plus des dépôts de base faits en vertu des exigences du paragraphe A-601 2), les 
dépôts variables au fonds de compensation doivent être effectués en espèces et/ou en bons du 
Trésor acceptables auxquels on attribuera une valeur à un taux réduit, telle qu’établie par la 
Société à l’occasion conformément à la méthodologie énoncée au manuel des risques, par rapport 
à leur valeur au marché; si la valeur au marché des titres gouvernementaux ne peut être obtenue, 
on leur attribuera une valeur déterminée par la Société. Des substitutions peuvent être faites 
seulement sur autorisation préalable de la Société. La Société ne doit pas utiliser les dépôts en 
espèces comme fonds de roulement. Toutefois, les intérêts ou les gains reçus ou accumulés par 
suite du placement de ces fonds appartiennent à la Société. 

2) Les dépôts au fonds de compensation sont réputés avoir été effectués auprès de la Société 
au moment de la réception, par la Société, des espèces et/ou des bons du Trésor acceptables. Tous 
les intérêts ou gains reçus ou accumulés sur des bons du Trésor acceptables, avant leur vente, leur 
négociation ou leur mise en gage reviennent au membre compensateur qui a effectué le dépôt. 

Article A-609  Affectation du fonds de compensation 

1) La Société doit affecter les dépôts de garantie du membre compensateur non conforme (y 
compris, sans limitation, ses dépôts au fonds de compensation et ses dépôts en marge) ou, si elle 
juge qu'il est nécessaire de le faire, les dépôts au fonds de compensation des autres membres 
compensateurs conformément au paragraphe 2) du présent article A-609, aux fins qui sont 
indiquées au paragraphe A-701 2) et conformément à la méthodologie énoncée au manuel des 
risques.

2) Si le montant de l'obligation non exécutée, du paiement non acquitté, de la perte subie ou 
des frais engagés est supérieur à la valeur totale des dépôts de garantie du membre compensateur 
(y compris, sans limitation, ses dépôts au fonds de compensation et ses dépôts en marge), et si le 
membre compensateur ne rembourse pas à la Société, sur demande, le plein montant qu'il lui doit, 
la Société doit utiliser ses propres ressources en capital expressément mises en réserve à cette fin 
jusqu’à concurrence du montant maximal indiqué dans le manuel de défaut, et si le découvert 
dépasse ce montant, le solde doit alors être comblé par prélèvement sur le fonds de compensation, 
pour être ensuite imputé au prorata aux dépôts au fonds de compensation exigés de tous les autres 
membres compensateurs, en fonction de leur importance respective, sous réserve de la 
méthodologie énoncée au manuel des risques et conformément à celle-ci. Malgré les frais imputés 
au prorata à chacun des autres membres compensateurs, le membre compensateur qui a fait défaut 
de combler le découvert demeure redevable à la Société du plein montant du découvert jusqu'à 
remboursement par celui-ci. 

3) Lorsque des sommes sont imputées au prorata aux dépôts effectués par les membres 
compensateurs au fonds de compensation, la Société doit informer rapidement tous les membres 
compensateurs du montant imputé et des raisons de leur existence. Aux fins d'application du 
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présent article A-609, le montant de toute perte subie par la Société sera déterminé sans tenir 
compte de la possibilité de son recouvrement ultérieur, au moyen notamment de procédures de 
faillite, mais le montant net de pareil recouvrement sera imputé conformément à l'article A-612 
de la présente règle.

4) Sans limiter les droits des parties aux termes de l’article A-607 et des paragraphes 1) et 2) 
de l’article A-609, à la seule appréciation de la Société, tous les biens qu’un membre 
compensateur a déposés auprès d’elle à titre de dépôt au fonds de compensation peuvent être mis 
en gage, être mis en gage de nouveau, hypothéqués, hypothéqués de nouveau ou transférés par la 
Société en tant que garantie ou dans le cadre des obligations que la Société a contractées envers 
quiconque afin a) d’obtenir des liquidités ou du crédit pour aider la Société à s’acquitter de ses 
obligations en temps opportun auprès de ses membres compensateurs relativement à la 
désignation par la Société d’un membre compensateur en tant que membre compensateur non 
conforme, ou b) de financer une obligation de paiement de la Société qui survient dans le cadre 
d’un défaut de livraison de la part d’un membre compensateur, et cette garantie ou ce transfert 
prendra effet sans que son détenteur ou récipiendaire ne soit tenu de vérifier si les dites 
obligations ont été contractées aux fins décrites au présent paragraphe, ou si les fonds ainsi 
obtenus sont utilisés à ces fins. La Société est réputée continuer de détenir tous les biens déposés 
auprès d’elle en tant que dépôts au fonds de compensation, indépendamment du fait qu’elle ait 
exercé ou non ses droits aux termes du présent paragraphe.

Article A-610  Remboursement des sommes imputées au fonds de compensation 

Lorsqu'un montant est payé par prélèvement sur les dépôts d’autres membres 
compensateurs au fonds de compensation, conformément au paragraphe A-609 2), ces membres 
compensateurs sont tenus de combler le déficit de cotisation, s'il en est, qu'a entraîné ce paiement 
au plus tard à 14 h le jour ouvrable suivant la date à laquelle le montant est payé. Malgré ce qui 
précède, les membres compensateurs ne sont pas tenus de rembourser un montant supérieur à 
100 % de leurs dépôts au fonds de compensation alors prévus par les règles dans le cas du défaut 
d'un des membres compensateurs. 

Article A-611  Remboursement des dépôts 

1) Lorsqu'un membre compensateur cesse d'être membre compensateur relativement à toutes 
opérations couvertes par le fonds de compensation, le montant de son dépôt au fonds de 
compensation, lié aux opérations ne faisant plus l'objet d'une compensation, doit lui être remis, 
sous réserve des délais prévus au paragraphe A-611 2), mais uniquement lorsque toutes les 
obligations du membre compensateur à l'égard de toute opération pouvant entraîner des pertes ou 
des paiements imputables au fonds de compensation ont été remplies ou liquidées, ou ont été 
assumées sur autorisation de la Société par un autre membre compensateur. Toutes les sommes 
imputables au dépôt d'un membre compensateur au fonds de compensation à l'égard d'opérations 
effectuées lorsque le membre compensateur en cause était membre compensateur, y compris les 
sommes imputées au prorata, sont déductibles du montant devant être remboursé. 

2) Dans les 30 jours qui suivent la radiation de tous les éléments non réglés dans les comptes 
d'un membre compensateur, l'ancien membre compensateur se fait rembourser le solde de son 
dépôt au fonds de compensation. 
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Article A-612  Recouvrement des pertes 

1) Si une perte imputée au prorata aux dépôts des membres compensateurs dans le fonds de 
compensation est ultérieurement recouvrée en totalité ou en partie par la Société, le membre 
compensateur dont l'omission de payer a entraîné l'imputation de la perte, le montant net du 
recouvrement doit être payé ou porté au crédit des membres compensateurs dont les dépôts ont 
été réduits au prorata, en proportion du montant imputé à leurs dépôts respectifs, qu'ils soient ou 
non encore membres compensateurs. 

2) Tout membre compensateur dont une perte a été imputée à son dépôt en vertu du 
paragraphe A-609 2) ou de l'article A-610 a le droit d'en revendiquer le remboursement auprès du 
membre compensateur dont l'omission de payer un déficit a entraîné l'imputation de la perte, 
auquel cas ce dernier sera alors tenu de rembourser le montant ainsi imputé au dépôt de cet autre 
membre compensateur. 
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RÈGLE A-7  MARGES 

Article A-701  Entretien et finalité d'une marge 

1) Avant l'heure du règlement, chaque jour ouvrable, chaque membre compensateur est tenu 
de déposer, auprès de la Société, une marge déterminée par elle à l'égard de : 

a) chaque position acheteur; 

b) chaque position vendeur; 

c) chaque position assignée; 

d) chaque position d'options levée; 

e) chaque position de contrats à terme pour laquelle un avis de livraison a été 
soumis; 

qu'il maintient dans un compte auprès de la Société au début du jour ouvrable en 
question, y compris chaque position qui résulte d'une opération devant être réglée le jour 
même, mais à l'exception des positions vendeur et des positions assignées pour 
lesquelles, soit le bien sous-jacent, soit le bien sous-jacent équivalent, tel qu'il est précisé 
à l'article A-708 de la présente règle, a été déposé auprès la Société. Au moment d’établir 
si une marge supplémentaire est exigée d’un membre compensateur, la Société doit tenir 
compte, sous réserve du paragraphe A-704 2), des dépôts de garantie déposés par ce 
membre compensateur ou en son nom auprès de la Société (et qui n’ont pas été restitués à 
ce membre compensateur). 

2) La Société doit affecter les dépôts de garantie du membre compensateur non conforme (y 
compris, notamment, ses dépôts au fonds de compensation et ses dépôts en marge), sous réserve 
du paragraphe 3) du présent article A-701, aux fins suivantes : 

a) exécuter l'obligation du membre compensateur non conforme relativement à toute 
opération acceptée par la Société ou qui en découle, que l'inexécution de cette 
obligation soit attribuable ou non au membre compensateur non conforme; 

b) effectuer tout paiement, qui n'a pas été effectué ou que l'on prévoit qu'il ne sera 
pas effectué, que la Société réclame à un membre compensateur non conforme, 
que l'inexécution du paiement soit attribuable ou non au membre compensateur 
non conforme; 

c) compenser les pertes subies ou les frais engagés par la Société ou que celle-ci 
prévoit subir ou engager par suite de la liquidation de la position du membre 
compensateur non conforme; 

d) compenser les pertes subies ou les frais engagés par la Société ou que celle-ci 
prévoit subir ou engager relativement aux obligations du membre compensateur 
non conforme ayant trait aux options levées ou aux contrats à terme ou aux 
IMHC pour lesquels un avis de livraison a été soumis et qui n'ont pas encore été 
réglés, ou à l'occasion d'opérations de couverture effectuées pour le compte de la 
Société conformément à la règle A-4 à l'égard des positions du membre 
compensateur non conforme en matière d'options, de contrats à terme et d’IMHC; 
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e) effectuer toute opération de protection ou de couverture pour le compte de la 
Société conformément à la règle A-4 à l'égard des positions du membre 
compensateur non conforme en matière d'options et de contrats à terme; 

f) toute opération de protection ou de couverture effectuée pour le compte de la 
Société conformément à la règle A-4 à l’égard des positions du membre 
compensateur non conforme en matière de tout IMHC;  

g) toute autre fin déterminée par le Conseil. 

3) Chaque membre compensateur accorde à la Société et en faveur de celle-ci une charge, 
un privilège, une sûreté et une hypothèque de premier rang sur tous les dépôts de garantie (y 
compris, notamment, ses dépôts à titre de marge et ses dépôts au fonds de compensation) que le 
membre compensateur a déposé auprès de la Société ou qui peuvent de temps à autre être en la 
possession ou sous le contrôle de la Société, ou en la possession ou sous le contrôle d’une 
personne agissant au nom de la Société, pour garantir l’exécution par le membre compensateur de 
toutes ses obligations envers la Société, étant entendu que les dépôts de garantie relatifs à un 
compte-client ne garantissent que les obligations du membre compensateur au titre de ce compte-
client, et que les dépôts de garantie relatifs à un compte de teneur de marché ne garantissent que 
les obligations du membre compensateur au titre de ce compte de teneur de marché. Malgré ce 
qui précède, si le membre compensateur n’identifie pas auprès de la Société les dépôts relatifs à 
chacun de ses comptes, la Société utilisera tous les dépôts de garantie du membre compensateur 
indistinctement comme collatéral garantissant les obligations du membre compensateur au titre de 
tous ses comptes. Le membre compensateur signe et remet à la Société les autres documents que 
la Société peut de temps à autre demander aux fins de confirmer ou de rendre opposable la 
charge, le privilège, la sûreté et l’hypothèque consentis à la Société par le membre compensateur, 
étant entendu que l’omission par la Société de demander ces documents ou par le membre 
compensateur de signer et remettre ces documents ne limite pas l’effet utile de la phrase qui 
précède.

4) Sauf comme il est permis aux termes du paragraphe 4) de l’article A-609 à l’égard des 
dépôts au fonds de compensation, la Société ne doit pas mettre en gage, mettre en gage de 
nouveau, hypothéquer, hypothéquer de nouveau ni transférer des biens qu’un membre 
compensateur qui n’est pas alors un membre compensateur non conforme a déposés auprès d’elle 
à titre de dépôt de garantie en tant que garantie ou dans le cadre des obligations que la Société a 
contractées envers quiconque.

45) Sans restreindre les droits des parties aux termes du paragraphe 2) du présent article A-
701 et de l’article A-704, à la seule appréciation de la Société, tous les biens que le membre 
compensateur a déposés auprès d'elle à titre de dépôt de garantie (y compris, notamment, ses les
dépôts à titre de marge et ses les dépôts au fonds de compensation) par un membre compensateur 
qui est ou qui devient un membre compensateur non conforme, peuvent être mis en gage, être mis 
en gage de nouveau, hypothéqués, hypothéqués de nouveau ou transférés par la Société en tant 
que garantie ou dans le cadre des obligations que la Société a contractées envers quiconque. La 
Société est réputée continuer de détenir tout dépôt de garantie déposé auprès d’elle, 
indépendamment du fait qu’elle ait exercé ou non ses droits aux termes du présent paragraphe. 

Article A-702  Règle régissant la marge discrétionnaire 

La marge qu'un membre compensateur est tenu de déposer auprès de la Société 
conformément à la présente règle A-7, peut, en tout temps ou à l'occasion, et sans préavis, être 
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modifiée par la Société, si elle juge cette modification nécessaire ou souhaitable pour sa propre 
protection, celle de ses membres compensateurs ou celle du public. 

Article A-703  Relevé quotidien des marges 

1) À chaque jour ouvrable, la Société doit remettre à chacun de ses membres compensateurs 
un relevé (le « relevé quotidien des marges ») relatif à chacun des comptes que détient le membre 
compensateur dans la Société. Ce relevé doit indiquer le montant de la marge à déposer auprès de 
la Société pour les positions du membre compensateur. Tous les appels de marge doivent être 
satisfaits avant l'heure du règlement, chaque jour ouvrable, malgré toute erreur que le relevé peut 
comporter. 

2) Si, pour une raison quelconque, le membre compensateur n’a pas reçu son relevé 
quotidien des marges, il lui incombe de s’enquérir auprès de la Société du montant de la marge 
qu’il doit déposer auprès d’elle de manière à respecter la marge obligatoire avant l’heure du 
règlement, chaque jour ouvrable. 

Article A-704  Retraits de marge 

1) Sous réserve du paragraphe 2) du présent article A-704, si, un jour donné, la marge 
déposée par le membre compensateur auprès de celle-ci est d'un montant supérieur à la marge que 
doit déposer le membre compensateur ce jour-là conformément à la présente règle A-7, comme le 
démontre un relevé (le « relevé des dépôts-retraits de marge ») ce jour-là, la Société doit autoriser 
le retrait de l'excédent, sur présentation par le membre compensateur, dans les heures limites 
précisées par celle-ci, d'une demande de retrait de la manière prescrite par la Société, dans la 
mesure où le membre compensateur fournit à la Société un préavis suffisant de cette demande de 
retrait de la façon indiquée dans le manuel des opérations. 

2) Si un membre compensateur a une marge excédentaire déposée relativement à un compte-
firme, la Société a le droit d’employer cet excédent (ou une partie de celui-ci) comme il est 
nécessaire pour respecter les obligations de marge à l’égard d’un compte-client et d’un compte de 
teneur de marché. Si un membre compensateur a une marge excédentaire déposée relativement à 
un compte-client ou à un compte de teneur de marché, il n’a pas le droit d’employer cet excédent 
(ou une partie de celui-ci) pour respecter les obligations de marge à l’égard d’un compte-firme. 
Malgré ce qui précède, si le membre compensateur n’identifie pas auprès de la Société les dépôts 
relatifs à chacun de ses comptes, la Société emploiera toute marge déposée par le membre 
compensateur indistinctement pour respecter ses obligations de marge à l’égard de tous ses 
comptes. 

Article A-705  Appels de marge au cours d'une même journée 

1) La section 2 du Manuel des opérations spécifie un appel de marge intra-journalier le 
matin (l’« appel de marge intra-journalier du matin ») et un autre dans l’après-midi (l’« appel de 
marge intra-journalier de l’après-midi »). La Société peut également exiger d'un membre 
compensateur le dépôt d'une marge supplémentaire dans un ou plusieurs comptes du membre 
compensateur, en tout temps au cours de tout jour ouvrable, selon qu'elle juge, à son seul gré, 
cette démarche nécessaire ou souhaitable à la lumière de changements survenus ce jour-là dans le 
cours du marché d'un bien sous-jacent, ou en raison de changements dans la situation financière 
du membre compensateur, ou en vue de se protéger ou de protéger ses membres compensateurs 
ou le grand public. 
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2) Sous réserve du paragraphe A-704 2), si un membre compensateur a une marge 
excédentaire en dépôt auprès de la Société, celle-ci aura le droit, si elle estime qu'une marge 
supplémentaire est nécessaire, d'affecter immédiatement cette portion de l'excédent à la marge 
supplémentaire qui est nécessaire pour remplir les exigences de marge excédentaire; elle en 
avisera alors le membre compensateur dès que possible. En cas d'absence de marge excédentaire 
en dépôt, la Société avisera le membre compensateur du montant de marge supplémentaire requis. 
Cette marge supplémentaire sera réputée exigible dès que le membre compensateur en aura reçu 
avis et ce membre compensateur la déposera dans l'heure qui suit l'avis en question ou à l'intérieur 
d'un délai plus long que la Société aura autorisé. Un crédit est inscrit sur le sommaire quotidien 
des règlements le jour ouvrable suivant à l'égard de tous les dépôts de marge supplémentaires. 

Article A-706  Calcul de la marge 

La Société utilise le SPAN® pour son système de calcul de la marge fondé sur le risque, 
système qui analyse les positions sur options et les positions sur contrats à terme détenues dans 
chaque compte de chaque membre compensateur. Le système établit une valeur liquidative pour 
chaque compte et calcule une marge suffisante pour couvrir les coûts prévisionnels de la Société 
dans le cas où une liquidation deviendrait nécessaire. Les positions compensatrices sont prises en 
compte, et la Société peut réduire la marge si cette réduction est jugée prudente.  

La Société utilise un système privé de calcul de la marge pour déterminer la marge qui 
s’applique aux opérations sur IMHC qui lui sont présentées à des fins de compensation. Les 
composantes de la marge pour toutes opérations sur IMHC sont les suivantes : 

a) montants de règlement qui demeurent à payer; 

 b) évaluation à la valeur marchande des positions en cours au sein de chaque 
compte; 

 c) valeur de liquidation de chaque compte évaluée selon le pire des cas. 

La Société tient compte des compensations de marge dans le processus de calcul de la 
marge et, lorsqu’elle le juge prudent, la Société peut réduire les exigences de marge pour certains 
comptes. 

La Société donne à ses membres compensateurs, sur demande, des renseignements sur le 
mode de calcul des marges. 

Article A-707  Marge exigible pour des positions mixtes d'options dans un compte-client 

1) Lorsqu'un membre compensateur maintient une position mixte sur options dans son 
compte-client, il peut porter ce fait à l'attention de la Société dans le but de réduire la marge 
exigée pour la position qui est détenue dans ce compte, en déposant un rapport (le « rapport de 
positions mixtes sur options ») auprès d'elle. 

2) Chaque membre compensateur doit tenir un registre pour chaque position mixte 
maintenue dans un de ses comptes-clients, où figurent l'identité du client, la signalisation du 
compte-client dans lequel la position mixte est établie, de même que la description des positions 
acheteur et des positions vendeur qui constituent la position mixte. 
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3) Chaque jour ouvrable, avant l'heure fixée par la Société, les membres compensateurs, de 
la manière prescrite par la Société, doivent informer la Société de la quantité et de la composition 
de toute addition ou soustraction aux positions mixtes établies pour chacun de leurs clients. 

4) Aucun membre compensateur ne doit informer la Société d'une position mixte dans un 
compte, ni permettre qu'elle demeure inscrite aux registres de la Société, à moins qu'il n'ait en 
même temps, dans le compte-client en cause, des positions acheteur et vendeur en cours à l'égard 
d'un même nombre d'options appartenant à la même classe d'options, et que la marge devant être 
déposée par ce client en rapport avec ces positions ait été réduite en conséquence. Le dépôt par le 
membre compensateur d'un rapport de positions mixtes sur options doit témoigner auprès de la 
Société du bien-fondé de ce dépôt et du fait qu'il répond aux exigences qui précèdent et qu'il est 
conforme à l'ensemble des lois et règlements applicables. 

5) Si un compte-client auprès de la Société comporte des positions mixtes signalées pour 
une série d’options pour lesquelles la Société a reçu un avis et que le total des positions acheteur 
de cette série est réduit en vertu du dépôt d’un avis de levée ou de l’exécution d’une opération 
liquidative à ce compte, la Société doit également réduire la position mixte dans ce compte. Si le 
membre compensateur désire que la réduction soit appliquée de façon différente, il doit en avertir 
la Société en lui transmettant ses instructions en ce sens. 

Article A-708  Bien sous-jacent et bien sous-jacent équivalent 

Les membres compensateurs, conformément aux dispositions de cet article, NE sont PAS 
tenus d’effectuer un dépôt de garantie à l’égard des positions vendeur sur des contrats à terme ou 
des options pour lesquels ils ont déposé le bien sous-jacent ou le bien sous-jacent équivalent, tels 
qu’ils sont définis ci-dessous. 

1) Dans le cas d’OPTIONS D’ACHAT, le bien sous-jacent ou le bien sous-jacent 
équivalent signifie ce qui suit : 

a) Options sur actions —  

i) la valeur sous-jacente ou toute valeur mobilière échangeable contre la valeur 
sous-jacente ou convertible en une telle valeur, sans condition autre que le 
paiement en espèces, est acceptable pourvu que ni la valeur mobilière ni le droit 
de l'échanger ou de la convertir n'arrive à échéance pendant la durée de l'option. 
Lorsque la conversion est conditionnelle à un paiement en espèces, celui-ci doit 
être déposé auprès de la Société en même temps que la valeur mobilière 
convertible. Cette disposition s'applique aux bons de souscription, aux droits de 
souscription et aux valeurs mobilières convertibles. 

ii) un dépôt du bien sous-jacent d’une option d’achat par un dépositaire agréé en 
faveur de la Société. 

b) Options sur obligations — les obligations du gouvernement du Canada (à 
l'exception des obligations d'épargne du Canada) qui : 

i) soit constituent l'obligation sous-jacente, 

ii) soit sont déterminées comme acceptables par la Société sur la base 
qu’elles : 
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- comportent un coupon ayant un taux plus élevé; 

- ont une valeur nominale globale à l'échéance d'au moins 1 000 000 000 $; 

- se négocient à une prime de 5 $ supérieure à celle des obligations sous-jacentes; 
et

- arrivent à échéance au plus tôt deux ans avant les obligations sous-jacentes. 

c) Options sur l'argent — les certificats sur l'argent émis par des organisations 
autorisées à cette fin par la Société. 

d) Options réglées en espèces —  

les titres gouvernementaux tels qu'il sont précisés dans l'article A-709 ci-après, 
dont la valeur est équivalente à la valeur courante totale (qui, aux fins 
d'application du présent article, a la signification qui lui est attribuée à l'article B-
1001, selon le contexte) de l'option à la fermeture de la bourse, le jour ouvrable 
précédant le dépôt; 

si la valeur des titres du gouvernement déposés pour chaque contrat s'inscrit à un 
niveau inférieur à la valeur courante totale un jour ouvrable quelconque, la 
Société peut procéder à un appel de dépôt additionnel ou de marge. 

e) Options sur produits du marché monétaire à court terme venant à échéance dans 
un an ou moins —le bien sous-jacent ou d'autres produits acceptés par la Société. 

f) Options sur contrats à terme — les obligations du gouvernement du Canada (sauf 
les obligations d'épargne du Canada) qui : 

i) soit constituent l'obligation sous-jacente, 

ii) soit sont déterminées comme acceptables par la Société. 

g) Options sur l'or — les certificats sur l'or émis par des organismes autorisés à cette 
fin par la Société. 

2) Dans le cas d'OPTIONS DE VENTE, le bien sous-jacent ou le bien sous-jacent 
équivalent signifie : 

a) le montant du prix de levée déposé en espèces auprès de la Société; 

b) un récépissé d’entiercement d’option de vente émis par un dépositaire agréé en 
faveur de la Société. 

3) Dans le cas de CONTRATS À TERME, le bien sous-jacent ou le bien sous-jacent 
équivalent signifie : 

a) un bien sous-jacent qui serait considéré de bonne livraison sur les contrats à terme 
correspondants.

b) un dépôt du bien sous-jacent d’un contrat à terme par un dépositaire agréé en faveur de la 
Société.
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Pour ce qui est des contrats à terme donnant lieu à un règlement en espèces, la Société peut 
imposer à l’occasion et à sa seule appréciation, des exigences de marge sur le bien sous-jacent ou 
le bien sous-jacent équivalent, suivant ce que la Société détermine. 

Article A-709  Formes de garantie 

Les garanties requises peuvent être déposées auprès de la Société, sous réserve de 
l’article A-212, sous une ou plusieurs des formes suivantes : 

1) Espèces — Les membres compensateurs peuvent déposer un montant en espèces par voie 
d'un transfert de fonds irrévocable à la Société, ou tous autres fonds jugés acceptables par 
la Société. Les fonds ainsi déposés peuvent, au besoin, être placés, en tout ou en partie, 
par la Société pour son propre compte et, dans la mesure où ils ne sont pas ainsi placés, 
ils doivent être déposés au crédit de la Société auprès des établissements financiers 
choisis par le Conseil. Les intérêts ou les gains respectivement courus ou reçus par suite 
du placement de ces fonds appartiennent à la Société. Sous réserve du paragraphe A-701 
4), la Société ne doit pas utiliser ces fonds comme fonds de roulement. 

2) Titres gouvernementaux — Les membres compensateurs peuvent déposer, de la façon 
prévue ci-dessous, des bons du Trésor acceptables et certains autres titres 
gouvernementaux désignés par la Société, qui sont librement négociables et auxquels on 
attribuera une valeur à un taux réduit, telle qu’établie par la Société à l’occasion 
conformément à la méthodologie énoncée au manuel des risques, par rapport à leur valeur 
au marché. Ce taux d'évaluation sera appliqué à la valeur au marché des titres en cause. 
La Société détermine à la fin de chaque jour ouvrable la « valeur au marché », telle 
qu'elle est utilisée dans le présent paragraphe, en se référant à un ou plusieurs services de 
transmission de données auxquels elle a fait appel à cette fin. Si la valeur au marché doit 
être déterminée un jour autre qu'un jour ouvrable et que le service de transmission de 
données ne communique pas de valeur au marché pour ce jour-là, on utilisera la valeur au 
marché au jour ouvrable qui précède immédiatement ce jour. Si aucune valeur au marché 
n'est généralement disponible pour tout titre gouvernemental accepté par le gouvernement 
sous forme de garantie, ces titres seront évalués à un montant déterminé par la Société. 

Les titres gouvernementaux sont réputés avoir été déposés auprès de la Société au 
moment de l'acceptation, par la Société, de ceux-ci à titre de garantie. Tous les intérêts ou 
gains respectivement courus ou reçus sur ces titres gouvernementaux avant leur vente ou 
négociation appartiennent au membre compensateur qui en a effectué le dépôt et ces 
intérêts seront payés à ce membre compensateur qui a effectué le dépôt par l’émetteur 
pertinent.

Pour chaque membre compensateur, au moins les deux tiers de la marge requise pour 
l’ensemble de ses comptes doivent être couverts en espèces, en bons du Trésor acceptés 
ou une combinaison des deux. 

3) Titres pouvant être nantis 

a) En plus du bien sous-jacent ou du bien sous-jacent équivalent qui peut être 
déposé conformément à l'article A-708 de la présente règle, les membres 
compensateurs peuvent déposer n'importe quel titre de participation inscrit à la 
cote de toute bourse canadienne dûment reconnue (un tel titre étant appelé « titre 
pouvant être nanti ») pour satisfaire la marge obligatoire totale. Cette garantie est 
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réputée déposée auprès de la Société au moment de l'acceptation par la Société de 
ces titres. 

b) Aucune valeur ne sera attribuée à un titre pouvant être nanti pour chacun des 
jours où le prix à la fermeture, ou, si le titre n'a pas été transigé à la bourse 
applicable, le prix à la fermeture le jour précédent, est inférieur à 10 $ à la bourse 
applicable.

c) Les titres pouvant être nantis ainsi déposés seront évalués quotidiennement selon 
leur valeur au marché et 50 % de cette valeur pourra être utilisée pour satisfaire la 
marge obligatoire totale de tous les comptes combinés. 

d) Un maximum de 10 % de la marge obligatoire totale pour tous les comptes 
combinés peut être couvert par un titre pouvant être nanti. 

e) Pour chaque membre compensateur, un maximum de 15 % de la marge 
obligatoire totale pour tous ses comptes combinés peut être couvert par des titres 
pouvant être nantis. 

f) Aucune valeur ne sera attribuée à des titres pouvant être nantis déposés par un 
membre compensateur si ces titres pouvant être nantis sont émis par une entité du 
même groupe que ce membre compensateur. 

4) Autres formes de dépôt de garantie. La Société peut de temps à autre accepter d’autres 
formes de dépôt de garantie, tel qu’elle le décide à sa seule discrétion. La Société peut 
cesser en tout temps d’accepter une forme de dépôt substitut qu’elle acceptait auparavant. 
Le cas échéant, la Société doit aviser tous les membres compensateurs qui doivent sans 
délai substituer les dépôts réfutés par d’autres formes de dépôt acceptées par la Société. 

Article A-710  Appel quotidien de marge de capitalisation 

 La Société fera le suivi des exigences de marge du membre compensateur en fonction de 
leur rapport avec son capital. Dans le cas où le ratio des exigences de marge sur le capital excède 
100 %, un montant supplémentaire de marge équivalent au montant qui excède le ratio de 100 % 
sera exigé du membre compensateur sous la forme de marge acceptable en vertu de l’article A-
709.
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DÉLAIS POUR L’ACCÈS EN LIGNE 

CHAQUE JOUR OUVRABLE 

Activité                        Échéance

Heure de règlement des paiements pour le règlement à un jour 7 h 45 

Opérations sur titres à revenu fixe – Délai du cycle de compensation du matin pour les 
exigences de paiement contre livraison en attente (exigences de paiement contre livraison net 
du matin envoyées à CDS pour règlement au cours du délai de règlement livraison contre 
paiement net du matin) 10h00 à 10h15 

Délai de règlement livraison contre paiement net du matin 10h15 à 10h30 

Appel de marge intra-journalier du matin 10 h 30

Appel de marge intra-journalier de l’après-midi 13 h 15

Dépôts spécifiques (retrait même jour) 13 h 3015

Opérations sur titres à revenu fixe – Délai du cycle de compensation de l’après-midi 
à l’égard de toutes exigences de règlement en attente (exigences de règlement livraison 
contre paiement net de l’après-midi envoyées à CDS pour règlement à l’heure de règlement  
livraison contre paiement de fin de journée) 14h00 à 14h15 

Dépôts en espèces (dépôts de garantie) – moins de 2 000 000 $ (dépôt même jour)  14 h 45 

Dépôts en espèces (dépôts de garantie) – 2 000 000 $ et plus (avis de 2 jours ouvrables) 14 h 45 

Demandes de retrait en espèces (dépôts de garantie) – moins de 2 000 000 $ (retrait même jour) 14 h 45 

Demandes de retrait en espèces (dépôts de garantie) 
– 2 000 000 $ et plus (avis de 2 jours ouvrables) 14 h 45 

Opérations sur titres à revenu fixe (opérations même jour) – Heure limite de soumission  15 h 30 

Tous les dépôts de biens autres qu’en espèces (dépôts de garantie) 15 h 30 

Toutes les demandes de retrait de biens autres qu’en espèces (dépôts de garantie)
pour retrait le même jour 15 h 30 

Toutes les demandes de substitution de biens autres qu’en espèces (dépôts de garantie)
pour substitution le même jour 15 h 30 

Dépôts spécifiques (évaluation à un jour) 15 h 30 

Heure de règlement livraison contre paiement de fin de journée 16 h 00 

IMHC (autre que les opérations sur titres à revenu fixe) – Entrée sans correspondance 16 h 00 

Transferts de positions 17 h 25 
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00 

7.3.2 Publication 

Aucune information  
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